
AOVT mn 

N. 9798 
JEUDI 26 AOUT 1858 

*oas"ZZL JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES 
R

jg
 ET

 i.ES DÉPARTEMENTS 

Un an, 72 fr. 

. «/s f
r>
_ Trois mois, 18 fr 

c;v mois, «JV 11 

Le port en «. P*"*'W»""*"» 
Le 1 échange postal. 

F10 ALLIE P'^^MCT© LI©^LI 

n tissu so 

RUE n A ni A Y - nr - r A i. À i s 

au coin Cv miai lie l'hui 

f£ej lettres doivent tire a/JS;c'W»fO 

gjossa suaire. 

CIVI
LE.— Cowr impériale de Paris (4

E
 chambre) : 
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Î^LHO- ooérations de Bourse; association de capitaux 
banque, "f , „„ > J. , ^ • 

ces opérations Tribunal civil de la Seine 

f° ch.) '• Sépulture; droit du mari d'indiquer le lieu de 

' alture de sa femme; limite apportée à ce droit. 
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P CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle): 

*
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Aflaire Sax contre Gautrot; contrefaçon; délits distincts; 

-'dation de la règle des deux degrés de juridiction. — 

four impériale de Paris (ch. correcte : Homicide par 

'm udence; condamnation correctionnelle après ac-
1
 uittement par le jury sur accusation d'infanticide.— 

%ribunal correctionnel de Paris (7
e
 ch.) : Vol de par-

tie d'héritage par la domestique d'un prêtre au préju-

dice du légataire universel. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4° ch.) 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 20 août. 

FAILLITE DE M. 

BANQUE. — 

DELAFLF.CIIKLLG ET FLEUROT. MAISON DE 

0PÉI1ATIO.VS DE BOURSE. — ASSOCIATION DE 

CAPITAUX POUR CES OPÉRATIONS. 

La passion des spéculations de Bourse n'est pas près 

de s'éteindre, chaque jour voit peut-être une fortune nou-

velle, mais chaque jour aussi voit certainement cent 

désastres pour un succès. La fièvre du jeu agite toutes les 

classes de la société et s'empare des plus petits et des 

plus humbles. Mais les petits et les humbles, si disposés 

qu'ils soient à se lancer dans les opérations aléatoires où 

les pousse la cupidité, ont besoin d'être dirigés dans ce 

labyrinthe qu'on appelle la Bourse. On l'a compris, et des 

gens se spnt présentés qui leur ont audacieusement dit : 

« Nous venons d'ouvrir un comptoir pour faire fructifier 

les petits capitaux qui, isolés, ne peuvent prendre part 

aux admirables résultats qu'offrent les opérations des re-

ports. L'union fait la force : apportez-nous le peu d'ar-

gent que vous avez, mais apportez-en tous; nous en au-

rons alors beaucoup et le succès est assuré, car nous se-

rons toujours en mesure d'attendre le moment favorable 

pour les réalisations. Ceux qui voudront se retirer le 

pourront toujours. Après chaque liquidation de quinzai-

ne, leur argent leur sera rendu sur leur demande, avec 

leur part de bénéfice; les pertes sont impossibles avec nos 

combinaisons et notre expérience de ces sortes d'affai-
res. » 

C'est de cette façon et dans ces circonstances que MM. 

Delafléchelle et Fleurot ont créé une maison de banque 

qui a pris tout de suite une importance extraordinaire : les 

petits capitaux ont afflué à leur caisse; le coup avait por-

té, et ils ont bien vite (cela est triste à dire) opéré sur des 
millions. 

Mais, des promesses à la réalisation, il y a dans ces 

sortes d'affaires la différence qui existe entre les deux ex-

trêmes. Moins de deux ans après la création de la maison 

de banque Delafléchelle et Fleurot, en effet, ses engage-

ments étaient en souffrance, les intéressés réclamaient 

leurs londs à l'envi ; les deux associés avaient disparu, 

aissant un passif de plus de 3 millions, qu'une instruc-

«oii criminelle aujourd'hui commencée expliquera sans 
doute un jour. 
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Se commissaire des faillites Pelafléchelle et 

Fleurot, et Fleurot personnellement, en son rapport oral ; 

« Déclare Delafléchelle et Fleurot mal fondés en leur op-
position au jugement du 9 avril dernier, déclaratif de leur 
faillite, les en déboute; 

« Déclare Fleurot mal fondé en son opposition au jugement 
du 23 avril, lequel a prononcé la faillite de Fleurot personnel-
lement, l'en déboule, dit que les jugements des 9 et 23 avril 
recevront leur plein et entier effet. » 

MM. Delafléchelle et Fleurot ont interjeté appel de ce 
jugement. 

>
 M' Busson, dans leur intérêt, a soutenu que ses clients 

n'ayant aucun créancier, n'étant l'objet d'aucune poursuite, ne 
pouvaient être déclarés en faillite. Ils n'ont en effet que des 
associés, car ne peuvent avoir d'autre qualité ceux qui appor-

taient leurs fonds à ces messieurs, les réunissaient et faisaient 
à la Bourse, par leur intermédiaire, des opérations qui pou-
vaient amener des bénéfices comme des pertes. Le nombre de 
ces associés était illimité, sans doute; leur mise de fonds variait 
assnrément, le personnel se renouvelait périodiquement, mais 
toutes ces circonstances ne peuvent empêcher qu'il n'y ait eu 
là une association véritable qui ne permet pas à ses membres 
de poursuivre une déclaration de faillite. 

Sans doute, il y a la une situation à liquider, mais la liqui-
dation d'une société qui fait des pertes, n'est point une faillite, 
quand il n'y a pas de créanciers. 

M" Loriol, avocat des syndics Delafléchelle et Fleurot, 

a soutenu le jugement. 

M. l'avocat-général Salle, après avoir éuergiquement flétri 
la combinaison de MM. Delafléchelle et Fleurot, qui faisaient 
un appel regrettable aux passions de l'époque pour les opéra-
tions do Bourse, et qui en promettant des remboursements à 
vue pour des sommes qui pouvaient être consiJérables, pre-
naient ainsi un engagement qu'ils ne pouvaient tenir, et que 
les établissements publics le plus accrédités peuvent seuls 
prendre impunément, parce qu'ils ont une réserve de numé-

raire considérable pour y faire face, a conclu à la confirma-
tion du jugement, en faisant remarquer qu°. tous ces associés 
d'un jour, ayant faculté de se retirer après chaque liquidation, 
devenaient immédiatement créanciers de MM. Delafléchelle et 
Fleurot quand ils usaient de ces droits,et réclamaient leur ar-
gent. Or, beaucoup l'ont fait en avril dernier, ils n'ont rien 
reçu, les banquiers sont en fuite, ils ne peuvent échapper à la 
déclaration de faillite. 

Conformément à ces conclusions, 
t. 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 

« Et considérant en outre que s'il n'existe pas de poursui-
(es au nom des créanciers, ce fait, qui n'esl pas d'adleurs 
prouvé, s'expliquerait par la disparition subite des débiteurs 
et la déclaration instantanée de leur faillite; 

" Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5
E ch.) 

Présidence de M. Gauthier de Charnacé. 

Audience du 4 août. 

— DROIT DU MARI D INDIQUER LE LIEU DR 

DE SA FEMME. — LIMITE APPORTEE A CE 

SÉPULTURE. 

SÉPULTURE 

DROIT. 

En principe, un mari a le droit de déterminer le lieu où se-
ront déposées les dépouilles mortelles de sa femme, mais ce 
pouvoir du mari ne saurait être absolu, et l'autoriser, 
après une première inhumation, à en requérir une seconde 
si un pareil déplacement ne s'explique par des motifs de 
hautes et pieuses convenances. 

Cette question intéressante a été jugée par le jugement 

suivant qui donne une connaissance suffisante des faits du 
procès : 

î Le Tribunal, 

< Attendu que Kiggen a formé contre Lusson, son beau-
père, une demande tendante à faire exhumer du monument fu-
néraire érigé par ce dernier les restes mortels de son premier 
enfant, de ton père et de sa femme qui y ont été déposés, et 
qu'il exprime l'intention de les faire transporter dans un tom-
beau qu'il a lui-même fait construire dans le même cimetière; 

i Que Lusson demande acte de ce qu'il ne s'oppose pas à 
l'exhumation des restes du père et de l'enfant de Kiggen, mais 
qu'il se refuse à l'exhumation du corps de sa fille; 

< Attendu qu'en principe le mari a le droit de régler le sort 
des dépouilles mortelles de sa femme et de déterminer le lieu 
où elles seront déposées, si la défunte a d'ailleurs, dans ses 
dispositions dernières, exprimé à cet égard son intention et ses 
volontés ; mais que, par respect même pour les ceudres des 
morts, ce pouvoir du mari sur les restes de sa femme ne peut 
être absolu et ne saurait, notamment après une exhumation 
première, l'autoriser à requérir une inhumation nouvelle, si 
un pareil déplacement ne s'explique et ne se trouve nécessité 
par des motifs de pieuses et hautes convenances; 

« Attendu, en fait, que Kiggen, après le décès de sa femme, 
a volontairement consenti à ce que les restes de celle-ci fussent 
déposés dans le tombeau érigé par Lusson, où avaient été déjà 

inhumés son enfant et son père, et qu'à cette époque, 30 mai 
1854, il n'a évidemment pas eu la pensée que le dépôt du 
corps de sa femme en cet endroit ne devait être que provisoin \ 

< Que sur le tombeau, à la suite de ces mots : Sépulture du 
la famille Lusson, que son beau-père y avait fait graver, il 
fit, du consentement de ce dernier, ajouter ceux-ci : et de M. et 
Alm° Kiggen ; et que cette inscription additionnelle indique 
qu'il considérait cette sépulture comme devant être non-seu-
lement pour sa femme, mais encore pour lui-même le lien 
définitif et commun de leur dernière demeure; 

i Attendu que des documents de la cause il résulte que ce 
n'est qu'après le désaccord survenu, vers la fin de 1854, entre 
son beau-père et lui, qu'il songea, au commencement de l'année 
1835, à l'érection du tombeau oùil demande à transporter au-
jourd'hui les restes de sa femme, et qu'après l'adhésion sans 
réserve par lui donnée en 1854 à l'inhumation du corps de 
sa femme dans le lieu où il repose Kiggen ne justifie pas de 

motifs d'une gravité suffisante pour être autorisé à procéder à 
'exhumation par lui demandée ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la conservation du droit à la sé-
pulture que, dans ses conclusions subsidiaires, Kiggen récla-
me pour lui comme pour sa femme dans le tombeau de son 
beau père, résulte suffisamment de cette inscription toujours 
subsistante : Sépulturede la famille Lusson et de M. et iUm' 
LCiggen ; 

< Que le consentement donné par Lussou à ce que les noms 
de ses tille et gendre fussent aiusi gravés sur ce monument 
funéraire, a impliqué de sa part la reconnaissance du droit 
non-seulement pour les restes de sa fille d'y avoir un dernier 
asile, mais encore tour Kiggen lui-même d'y trouver sa place 
après sa mort ; 

■ Que, dès-lors, dans le cas peu probable suivant 1 ordre 
de la nature où Kiggen décéderait avant son beau-père, celui-

ci ne pourrait s'opposer à ce que ces restes y fussent déposés 
auprès de ceux de sa femme ; qu'en fait satisfaction avait donc 

été donnée par avance aux conclusions subsidiaires de Kiggen; 
« Donne acte aux parties du consentement de Lusson à ce 

que Eiggen fasse procéder à l'exhumation de son premier en-
fant et de son père; 

« Déclare Kiggen non-recevable en sa demande tendante à 
être tutorisé à faire exhumer le corps de sa femme du tom-
beau jrigé par Lusson ; l'en déboute ; 

« Lit que Lusson a implicitement reconnu à Kiggen le droit, 
à son décès, d'être inhumé auprès des restes mortels de sa 
femme dans ladite sépulture, 

« Et compense les dépens. » 

(Plaidants, M* Bethmont, pour M. Kiggen; M* Liou-
ville, pour M. Lusson.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 21 août. 

AFFAIRE SAX CONTRE GAUTROT. — CONTREFAÇON. — DÉLITS 

DISTINCTS. — VIOLATION DE LA RÈGLE DES DEUX DEGRÉS 

DE JURIDICTION. 

Le délit de contrefaçon étant un délit distinct, et chaque fait 
de contrefaçon pouvant donner lieu à des poursuites sépa-
rées, le juge d'appel ne peut, sans violer la règle des deux 
degrés de juridiction, ordonner que les dommages-intérêts 
qu'il prononcera, après le rapport des experts, auront pour 
base tant les faits de contrefaçon commis avant le juge-
ment de première instance, que ceux commis depuis ce 
jugement jusqu'au jour de son arrêt. 

Cette question a été résolue, sur le quatrième moyen 

proposé, après un long délibéré en la chambre du con-

seil, par la Cour de cassation, sur le pourvoi du sieur 

Gautrot, de l'arrêt de la Cour impériale de Rouen (ch. 

correct.) du 24 juin 1858, rendu en faveur du sieur Sax, 

plaignant en contrefaçon. 

Les autres moyens proposés à l'appui du pourvoi ont 

été rejetés; ils ne présentaient aucune question de droit 

sérieuse, néanmoins nous croyons devoir en donner une 

analyse succincte que nous faisons précéder de l'arrêt at-

taqué de la Cour impériale de Rouen. 

M. Gautrot a déféré à la censure de la Cour de cassa-

tion l'arrêt de la Cour impériale de Rouen, rendu par sui-

te du renvoi prononcé par la Cour de cassation, en raison 

de l'annulation de l'arrêt^de la Cour de Paris, contre le-

quel M. Gautrot avait dirigé son premier pourvoi. La Cour 

de Rouen a statué dans les termes suivants : 

« Eu ce qui touche la validité de l'assignation donnée à 
Gautrot ; 

« Attendu que les exploits d'assignation en date des 1er juin 
1855 et 25 janvier 1856, notifiés à Gautrot, à la requête de 
Sax, sont réguliers en la forme, qu'ils énoncent clairement 
et suffisamment l'objet delà poursuite; qu'ils remplissent 
ainsi toutes les conditions exigées par la loi; que d'ailleurs la 
nullité proposée par Gautrot, fût-elle fondée, n'aurait pu être 
utilement soulevée pour la première fois devant la Cour ; 

« En ce qui touche l'exception tirée de l'autorité de la chose 
jugée proposée par Sax ; 

« Attendu, en droit, que les contestations qui se rattachent 
à la validité d'un brevet d'invention constituent un intérêt 
purement civil qui ne saurait être confondu avec le fait de 
contrefaçon que la loi classe au nombre des délits ; que c'est 
par ce motif que l'article 34 de la loi du 5 juillet 1844 place 
la connaissance de ces contestations dans les attributions de 
la juridiction civile dont les décisions fixent définitivement 
sur ce point la position des parties pour toutes les difficultés 
qui, dans l'avenir, pourraient s'élever intre elles, soit au ci-
vil, soit au correctionnel ; que si, dérogeant à ce principe gé-
néral, l'article 46 de la même loi autorise également la juri-
diction correctionnelle à connaître de ces questions de validi-
té de brevet, c'est exceptionnellement seulement et unique-
ment pour le cas où la juridiction civile n'aurait pas été ap-
pelée précédemment à les trancher ; que la raison de cette ex-
ception se trouve dans le caractère d'urgence que présentent 
ordinairement ces sortes d'affaires et dans les avantages 
qu'elle offre aux parties, en leur évitant un circuit d'actions et 
des frais considérables ; qu'au surplus on n'a plus insisté sur 
ce point dans l'intérêt de Gautrot devant la Conr; 

« Attendu que, si, eu matière criminelle, le juge a toute li-
berté pour apprécier le fait délictueux qui lui est soumis, ce 
principe ne saurait aller jusqu'à l'autoriser à ne pas tenir 
compte de certaines questions préjudicielles entièrement dis-
tinctes du fait incriminé; que, spécialement dans la matière 
du procès, on arriverait à méconnaître l'économie de la loi du 
5 juillet 1844, si la validité d'un brevet reconnue par la juri-
diction civile pouvait ensuite être remise en question au cor-
rectionnel pour l'appréciation d'un fait de contrefaçon qui en 
est tout-à-tàit indépendant; 

« Attendu, en fait, que Gautrot et consorts, en prenant l'i-
nitiative contre Sax, en l'appelant devant la juridiction civile 
pour discuter la validité de son brevet du l'r octobre 1845, 
ont attaqué ce brevet dans toutes ses parties, sous toutes ses 
formes, par tous les moyens possibles ; qu'il devait donc être 
daus la pensée des parties de faire trancher alors par la jus-
tice toutes les difficultés qui pouvaient exister entre elles à 
l'occasion de ce brevet; que, par suite, l'arrêt qu'elles sollici-
tèrent et qui a été rendu par la Cour impériale de Rouen, le 
28 juin 1854, devait clore définitivement le débat qui depuis 
tant d'années s'agitait entre elles; 

« Attendu néanmoins que Gautrot prétend aujourd'hui que 
le débat civil qu'on lui oppose n'a pas eu la portée que son 
adversaire entend lui attribuer; que, selon lui, ce premier 
procès, terminé par l'arrêt du 28 juin 1854, n'a eu d'autre 
objet que de faire décider si Sax avait réellement découvert 
un instrument nouveau, le saxo tromba et la famille de cet 
instrument, par suite d'une coordination nouvelle de moyens 
connus et nouveaux, mais qu'aucun de ces moyens coordonnés 
par lui d'une façon nouvelle n'avait été l'objet d'un examen 
spécial, et que notamment le parallélisme des pistons, qui fait 
l'objet du procès actuel, n'a pas été alors mis en question; 

« Attendu que la prétention de Gautrot sur ce point est 
contredite par tous les éléments du procès; qu'en effet, Gau-
trot ne peut méconnaître et même n'a pas méconnu qu'au 
nombre des avantages que présentaient les nouveaux instru-
ments de Sax, on leur avait attribué celui de pouvoir se por-
ter à gauche et de laisser libre la main droite ; qu'on n'a pu 
s'occuper de cette disposition nouvelle donnée à l'instrument 
sans y rattacher immédiatement et nécessairement la disposi-
tion nouvelle donnée en même temps aux pistons, puisque 
c'est au moyen de cette disposition nouvelle des pistons placés 
parallèlement au pavillon en l'air qu'on a pu parvenir à faire 
porter l'instrument à gauche en laissant la main droite en li-
berté; que, des comptes-rendus du procès civil, il résulte en-
core incontestablement qu'alors, au nom de Sax, on avait fait 
ressortir d'autres avantages résultant de la position des pis-

tons placés parallèlement au pavillon en l'air : tels queHftdfis» 
cilité et l'uniformité du doigté; 

« Attendu, au reste, que ce qui lève toute espèce de doute 
sur ce point, ce qui ne permet pas l'hésitation, ce sont les 
termes mêmes de l'arrêt du 28 juin 1854, qui ne se borne pas 
à signaler comme étant l'invention de Sax une modification 
dans la forme et le son d'une famille entière d'instruments de 
musique, mais signale, en outre, comme lui appartenant une 
modification obtenue dans la position et le doigté de ces ins-
truments ; qu'en proclamant ainsi comme résultat industriel 
nouveau la modification apportée par Sax dans la position et 
le doigté de ses instruments, l'arrêt lui attribue nécessaire-
ment et par cela même le privilège du moyen à l'aide duquel 
ce résultat nouveau a été obtenu, à savoir la disposition des 
pistous placés parallèlement au pavillon en l'air; 

« Attendu que Gaulrotétait partie au procès terminé par l'arrêt 
de laCour impériale de Rouen, du 28 juin 1854; qu'il importe 
peu que, demandeur alors, il soit défendeur aujourd'hui; que la 
chose demandée est la même; qu'elle repose sur la même 
cause, le brevet du 1" octobre 1845; qu'ainsi, c'est à bon 
droit que Sax, aux termes de l'article 1351 du Code Napoléon, 
invoque au procès actuel contre son adversaire l'autorité de 
la chossjugée; 

« En ce qui touche les moyens de nullité proposés par Gau-
trot contre le brevet du 1er octobre 1845, au point do vue spé-
cial du parallélisme des pistons : 

« Attendu qu'en admettant qu'il fût possible d'écarter du 
procès actuel l'exception de la chose jugée que Sax oppose à 
son adversaire, celui-ci ne saurait tirer aucun avantage des 
divers moyens de déchéance qu'il oppose au brevet du 1er oc-
tobre 1845, in ce qui concerne la position des pistous placés 
parallèlement au pavillon en l'air; 

« Attendu que c'est à tort qu'il prétend en premier lieu que 
le brevet du l<r octobre 1845 ne fait aucune mention du pa-
rallélisme des pistons, et qu'en tous cas la description de cette 
disposition est incomplète et ne satisfait pas au vœu de la loi; 
qu'il suffit, pour se convaincre du contraire, de jeter les yeux 
sur les dessins qui accompagnent le brevet et qui le complè-
tent, pour être frappé de cette position de pisions placés pa-
rallèlement au pavillon en l'air, que Sax réclame comme son 
invention; qu'ainsi indiqués delà manière la plus saisissable 
il devenait complètement inutile d'en parler dans le texte, 
alors qu'aucune autre explication n'était nécessaire ; que, de 
même, la figure Ôtait la meilleure description que Sax pût 
donner de son invention, alors surtout qu'il a eu le soin de 
donner la figure avec toutes ses proportions et en indiquant le 
rapport de cette disposition avec les autres dispositions de 
l,instrumtent ; 

« Attendu que Gautrot ne prouve pas mieux qu'antérieu-
rement au brevet du 1er octobre 1845, la disposition des pis-
tons placés parallèlement au pavillon en l'air était chose con-
nue et pratiquée dans l'industrie des instruments à vent ; 
qu'il présente, il est vrai, divers instruments ayant les pis-
tons parallèles au pavillon en l'air sortant d'ateliers qu'il in-
dique et fabriqués, selon lui, bien antérieurement au brevet, 
mais qu'au lieu de documents certains, il ne produit à l'appui 
de ses assertions que des témoignages, des attestations qui ne 
sauraient inspirer une confiance suffisante à la conscience du 
juge; qu'on lui objecte ici, avec une entière raison, que si les 
antériorités qu'il propose étaient sérieuses, connaissant les 
ateliers d'où elles proviennent, rien ne devait lui être plus 
facile que d'en produire des dessins ayant date certaine anté-
rieurement aor' octobre 1845, date du brevet; 

« Attendu que, par des conclusions prises devant la Cour, 
Gautrot demande bien à prouver la réalité de ces antériorités, 
qu'il persiste à invoquer; mais qu'en admettant que l'auto-
rité de la chose jugée permît de l'admettre, après tous les 
efforts qu'il a déjà faits et en l'absence de toute indication 
nouvelle, cette mesure d'instruction qu'il sollicite n'aurait, 
dans la conviction de la Cour, d'autre effet que de prolon-
ger, sans utilité pour lui, et au grand préjudice de son adver-
saire, les débats du procès, et que dès lors il n'y a pas lieu 
de l'ordonner ; 

« Attendu que Gautrot prétend encore que Sax, en divul-
guant lui-même sa découverte, aurait par cela même perdu le 
bénéfice de son privilège; 

« Attendu que la divulgation qu'invoque Gautrot reposerait 
sur un premier fait consistant dans la communication que Sax 
aurait donnée de son instrument nouveau, le saxo-tromba, 
avant l'obtention de son brevet, à la commission nommée en 
1845 par le ministre de la guerre, pour la réorganisation des 
musiques militaires ; mais que cette communication, que Sax 
ne méconnaît pas, ne saurait avoir le caractère que son adver-
saire lui attribue; que, d'une part, communiquer une chose 
nouvelle à une commission revêtue d'un caractère public, ayant 
reçu du gouvernement une mission spéciale, ce n'est pas îk la 
rendre publique, la mettre daus le domaine public; que» 
d'autre part, la communication dont il s'agit n'a évidemment 
eu pour objet que de faire connaître à la commission l'instru-
ment nouveau, pour qu'elle en pût apprécier les effets, sans 
qu'il ait été nécessaire de lui révéler les procédés à l'aide des-
quels il a été obtenu; 

« Attendu que Gautrot invoque un second fait de divulgation 
qui résulterait de ce que Sax, dans le concours public qui a 
eu lieu le 22 avril 1845, devant la même commission insti-
tuée par le ministre de la guerre, aurait fait entendre son 
instrument nouveau : le saxo-tromba, mais que Sax méconnaît 
positivement ce fait, et que sa dénégation sur ce point se 
trouve justifiée par le procès-verbal même du concours qui 
énumôre les instruments de Sax qui ont été entendus et au 
nombre desquels ne se trouve pas le saxo-tromba; qu'en pré-
sence de ce document officiel, la preuve offerte par Gautrot, 
fùt-elle-d'ailleurs admissible, deviendrait sans objet; qu'au 
surplus, cette assertion de Gautrot, lût-elle exacte, il n'eu ré-
sulterait qu'une chose, c'est que Sax aurait fait entendre pu-» 
bliquement sou instrument; mais en aucune façon qu'il au-
rait révélé le secret de son invention, et que, pur suite, il de-
vrait perdre le bénéfice de son brevet; 

« En ce qui touche la contrefaçon elle-même : 
« Attendu que, devant les premiers juges, Gautrot n'a ja-

mais contesté la conlrelsç m e le-mème, ni demandé que lej 
instruments saisis par Sax fussent soumis à une vérifica ion à 
l'effet de s'assurer s'ils présen'ent ou non le caractère d'une 
contrefaçon; que pour la première fois devant la Cour il a 
soulevé cette quest'on et demandé une expertise; 

« Attendu qu'il n'est pas à présumer que, si ce moyen était 
sérieux, Gautrot ait attendu jusqu'à ce moment pour le pro-
duire; 

« Attendu qu'd n'est en aucune façon nécessaire de recourir 
aux lumières et à l'expérience d'hommes spéciaux pour juger 
si les pistons des instruments fabriqués par Gautrot et sa sis 
dans son établissement, sont disposés parallèlement au pavil-
lon en l'air comme ceux du saxo-tromba ; qu'il s'agit là rie 
comparer une déposition extérieure que chacun peut apprécier 
et que les indications que renferment à ce sujet les procès-
verbaux de saisies suffisent pleinement pour convaincre la Cour 
de la contrefaçon que Sax impute à son adversaire ; 

« En ce qui touche la prescription du délit de contrefaçon 
invoqués très sub-idiairemenl par Gautrot : 

« Attendu que Gautrot soutient encore qu'indépendamment 
des divers moyens qui viennent d'être examinés, il est autorisé 
à prétendre qu'il doit au moins échapper par la prescription 
S~la poursuite dirigée con're lui ; qu'en effet, les premiers faits 
de contrefaçon que Sax relève contre lui se trouvant couverts 
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par la prescription, il a par cela même acquis le droit de con-
trefaçon dans la suite; en d'autres termes, que, par cela même 
que la prescription dégage le contrefacteur du délit accompli 
depuis plus de trois ans, elle ne permet plus au breveté de le 
poursuivre pour des faits postérieurs aux faits prescrits, et qui 
ne seraient pas eux-mêmes protégés par la prescription ; 

« Attendu que cette théorie consiste à dire qu'un délit qui, 
par l'effet de la prescription, aurait échappé à une juste ré-

pression, pourrait autoriser celui qui en est l'auteur à en 
commettre impunément de nouveaux; qu'il suffit d'énoncer 
une telle proposition pour en démontrer toute la fausseté; 

» Attendu, d'ailleurs, que chaque fait de contrefaçon a une 
existence propre, individuelle, et qu'on ne voit pas dès lors 
comment la prescription de l'un pourrait protéger l'autre, 
thacun étant régi par une prescription particulière; 

« Attendu qu'alors même que l'on pourrait voir dans ces 
faits de contrefaçon qui se succèdent, les éléments d'un délit 
successif, comme alors la prescription ne commencerait à 
courir qu'à partir du dernier, la prescription qu'invoque 

Gautrot lui échapperait encore; 
« En ce qui tuuche la confiscation des objets saisis : 
« Attendu que Gautrot demande par ses conclusions qu'en 

cas de condamnation, la confiscation ne s'étende pas aux ins-
truments dont la fabrication serait reconnue devoir remonter 
à plusse trois ans; mais, qu'en admettant qu'une telle vérifi-
cation fût possible, elle serait sans utilité, puisque tous les 

instruments saisis, au moment de la saisie, étaient en vente 
dans les établissements de Gautrot, et que, par cela seul, ils 
se trouvent compris dans les termes de l'art. 49 delà loi du 5 

juillet 4844; ; 
« Attendu que Gautrot demande encore que, dans la confis-

cation, ne soient pas compris les instruments non achevés ou 
•les parties d'instruments qui ont été comprises dans la saisie; 
mais qu'il résulte d'un procès-verbal de récollement du 31 
juillet 18ô'6 que les parties d'instruments saisies et qui n'ont 
pu être représentées, ont été employées à la fabrication alors 
en cours, et dont la vente se trouve constatée sur les livres de 
Gautrot, ce qui indique bien que toutes ces pièces détachées 
qui ont'été saisies, celles qui ont été utilisées comme celles 
qui peuvent rester encore, avaient été fabriquées en vue de la 
contrefaçon, et que, par conséquent, la confiscation en doit 

êti*r3 pi*ononcéô * 
« Attendu que les seuls instruments qui pourraient régu-

lièrement échapper à la confiscation sont ceux qui ne présen-
teraient pas la disposition qui fait l'objet de la contrefaçon,, 
c'est-à-dire les pistons placés parallèlement au pavillon en 
l'air; mais que des procès-verbaux de saisie il résulte que 
tous les instruments saisis présentent cette disposition, que, 

dès lors, il n'y a plus rien à vérifier à cet égard ; 
« En ce qui touche les dommHges-intérêtsréclamés par Sax : 
« Attendu que Sax, devant la Cour, a modifié sur ce point 

ses prétentions premières; qu'au lieu de demander, comme il 
l'avait fait devant les premiers juges, que les experts, char-
gés de donner leur avis sur les dommages - intérêts qui 
peuvent lui être dus, prissent dans leurs investigations pour 
point de départ du préjudice à lui causé la date dul" octobre 
1845, qui est celle de son brevet, il consent aujourd'hui par 
ses conclusions nouvelles que ce point de départ soit fixé au 
25 mai 1852; qu'ainsi disparaît la question de prescription 
que sa première demande avait fait naître, etqu'il y a lieu sur 

ce point de réformer la décision dont est appel ; 
» Attendu que Sax conclut encore devant la Cour à ce que 

les investigations des experts se poursuivent jusqu'à ce mo-
ment, et aient pour limites la date du présent arrêt ; que cette 
prétention de Sax se concilie parfaitement avec les disposi-
tions de l'article 42 de la loi du 5 juillet 1844; qu'en effet, si 
les dispositions de cet article distinguent les faits de contre-
façon, et s'il autorise le cumul de la peine encourue par 
les faits nouveaux avec celle applicable aux faits antérieurs, 
on n'en saurait conclure que tous ces faits ne puissent être 
successivement soumis aux mêmes juges et être compris dans 
une même décision ; qu'il suffit, pour qu'il en soit ainsi, que 
le plaignant ait saisi le Tribunal correctionnel des faits nou-
veaux; que Sax par les conclusions prises par lui le 21 février 
1850, devant les premiers juges, et auxquelles ils ont fait 
droit, et par celles qu'il a produites devant la Cour en de-
mandant la confirmation du jugement, a, par cette demande 

nouvelle, satisfait aux exigences de la loi; 
« En ce qui touche l'amende, l'affiche et l'insertion dans les 

journaux : 
« Attendu que le Tribunal n'a fait, à cet égard, qu'une juste 

application de la loi ; 
« En ce qui touche les dépens: 
« Attendu que Gautrot succombe dans l'ensemble de ses 

prétentions ; que, par conséquent, la totalité des dépens doit 

rester à sa charge; 
l « Par ces motifs, * 

La Cour, ouï M. le conseiller Lacroix en ~ on rapport, les 
parties en leurs moyens de défense par l'organe de leurs avo-
cats, et M. le premier avocat-général en ses réquisitions, 

« Reçoit l'appel interjeté par Gautrot du jugement rendu 
contre lui, le 12 juin 1856, par le Tribunal de la Seine, 6e 

chambre, jugeant correctionnellement, et statuant sur ledit 
appel, sans s'arrêter aux divers moyens de preuves conclues 
par Gautrot, lesquelles sont rejetées, confirme ledit juge-
ment (1); ordonne qu'il sortira son plein et entier effet, 

(1) Le dispositif du jugement est ainsi conçu : 
« Déclare Gautrot contrefacteur, et attendu que la contre-

façon est un délit prévu et puni par les articles 40 et 49 de 
la loi du 5 juillet 1844 ; vu lendits articles, 

« Condamne Gautrot à 2,000 fr. d'amende, et ordonne la 
confiscation au profit de Six de tous les instruments de mu-
sique, achevés ou non achevés, parties d'instruments et ma-
trices et mandrins servant à la fabrication des instruments 
contrefaits, .,ui ont été saisis aux termes des procès-verbaux 
des 25 et 26 mai 1853, tous ceux saisis effectivement au palais 
de l'Exposition, au greffe du Tribunal et dans les ateliers, ma-
gasins et domicile de Gautrot, que ceux qui ont seulement été 
saisis par description et dont la garde est restée à Gautrot à 

charge de les représenter; 
« Statuant sur les demandes et moyens des parties, 
« Condamne Gautrot à payer à Sax le montant des domma-

ges-intérêts qui seront justifiés par état et après l'examen des 
livres et de la comptabilité commerciale de Gautrot, lesquels 
ont été saisis aux termes des procès-verbaux susdatés ; 

« Nomme Bocquillon, bibliothécaire au Conservatoire des 
arts et métiers à Paris ; Verre expert, teneur de livres, de-
meurant à Paris, rue du Bouloi, 4, et Richardière, expert, te-
neur de livres, demeurant à Paris, rue de la Victoire, 9, ex-
perts, à l'effet d'émettre leur avis sur le chiffre de l'indemnité 
à accorder au plaignant, en ayant égard tout à la fois aux bé-
néfices réalisés car Gautrot, aux gains que Sax a manqué de 
faire, à l'impossibilité où il a été de céder son brevet ou de 
faire des traités pour la fabrication des instruments de son in-

vention ; 
« Autorise les experts à se représenter et à compulser tant 

les livres saisis que tous les autres livres, mémoires, corres-
pondances, facturés, inventaires et autres pièces de la maison 
Gautrot, pour y faire les recherches nécessaires à l'accomplis-
sement de leur mission, qui consistera principalement à établir 
le nombre et la nature des instruments de toute sorte contre-
faits par Gautrot, leur prix de revient, leur prix do vente, et 
les bénéfices réalisés pour chacun d'eux, et à indiquer, avec 
toutes preuves à l'appui, toutes autres sources de bénéfices 
illicites dont Gautrot aurait profité au préjudice de Sax ; 

« Dit que les opérations auront lieu au domicile de Gautrot, 
et en présence de Sax, si les experts jugent les explications et 

la présence de celui-ci nécessaires; 
« Fixe pour point de départ des investigations et des re-

cherches auxquelles devront se livrer les experts, le 1er octo-
bre 1845, date de l'obtention du brevet de Sax, et pour limite 

le jour du présent jugement; 
« Ordonne que les experts, avant de remplir leur mission, 

prêteront serment devant le président de cette chambre, et 
qu'en cas de démission ou d'empêchement, ils sei ont nommés 
sur requête présentée à cet effet et par ordonnance du prési-

dent de ladite chambre ; 
« Ordonne que le rapport des experts sera remis dans le 

plus bref délai possible au Tribunal pour être statué ce que 

de droit, et, dès à présent, 
« Condamne Gautrot à payer à Sax, à titre de provision, la 

somme de 50,000 fr.; 
« Ordonne que cette partie du jugement sera exécutoire 

nonobstant appel ; 
K Ordonne que le présent jugement sera inséré à trois re-

sauf au chef relatif à la provision accordée à Sax déjà annu-
lée par l'arrêt do la Cour impériale de Paris du 13 août 
1856, et au chef relatif aux dommages-intérêts réclamés par 
Sax, en ce que le Tribunal a fixé au 1" octobre 184) le 
point de départ des investigations des experts; réformant 
quant à ce, fixe le point de départ de ces opérations au 25 mai 
1852, et leur donne pour limite la date du présent arrêt ; 
ordonne que les experts désignés par le Tribunal, après ser-
ment prêté devant le président de la sixième chambre du 
Tribunal de la Seine, jugeant correctionnellement, délégué à 
cet effet en tant que de besoin, déposeront leur rapport au 
greffe de la Cour, pour ensuite être statué ce qu'au cas il ap-
partiendra, et, vu les articles 52 du Code pénal, 7 et 40 de la 
loi du 27 avril 1832 et 12 de la loi du 13 décembre 1848, 
condamne sous une contrainte par corps, dont la durée ne 
pourra dépasser deux années, Gautrot à tous les frais du pro-
cès taxés à la somme de , non compris le coût du présent 
et de sa mise à exécution. 

C'est contre cet arrêt que le pourvoi est dirigé. 

M. le conseiller Legagneur a fait le rapport de l'affaire 

et a examiné chacun des moyens invoqués par le sieur 

Gautrot à l'appui du pourvoi, moyens développés par M" 

Ambroise Rendu, son avocat, et dont nous donnons l'a-

nalyse : 

Premier moyen : Violation de l'art. 408 du Code d'irstruc-
tion criminelle, en'ce qu'il a été omïz de statuer sur une fin 
de non-recevoir opposée parle prévenu, et tirée de la nullité 
de l'assignation. 

En droit, d'après les termes formels de cet article, il y a 
ouverture à cassation « lorsqu'il a été omis ou refusé de pro-
« noncer, soit sur une ou plusieurs demandes du ministère 
« public, tendant! s à user d'une faculté ou d'un droitaccordô 
« par la loi. » 

Il est certain en doctrine et en jurisprudence que, « sien 
madère civile, l'omission de prononcer sur un chef de deman-
de pu la décision ulCrà pelila, sont des moyens de requête 
civile, en matière criminelle ce sont des ouvertures à cassa-
tion. 

Le juge ne prononce, ne statue que par le dispositif du ju-

gement; la chose jugée ne résultant pas des motifs, suivant 
une jurisprudence constante, il n'est pas satisfait à la pres-
cription de l'article 408 quand le juge, après avoir discuté 
une question dans ses motifs, ne la résout pas dans son dis-
positif. 

En fait, M. Gautrot a proposé comme exception péremp-
toire, comme moyen de défense direct à l'action en contrefaçon 
dirigée contre lui, la nullité de l'assignation ; l'arrêt attaqué 
discute cette exception, ce moyen de défense, celte véritable 
fin de non-recevoir, dans un de ses motifs, constatant par là 
qu'il en a été saisi de la manière la plus formelle et la plus 

certaine par le prévenu ; mais il omet complètement, dans son 
dispositif, de prononcer le rejet de cette exception. Il ne sta-
tue à cet égard ni explicitement, ce qui est évident, ni impli-
citement, puisque, d'une part, il déclare ne pas s'arrêter aux 

divers moyens de preuves conclues par Gautrot, ce qui est 
relatif à un tout autre chef de défense, celui par lequel le pré-
venu demandait à justifier de certains faits excluant sa culpa-
bilité, mais n'a aucun trait au moven de forme résultant de 

la procédure que le même prévenu opposait à la poursuite 
comme lin de non-recevôir absolue , puisque, d'autre part, 
l'arrêt se borne à s'approprier le dispositif du jugement qui 

déclare Gautrot contrefacteur. D'où il suit qu'il passe outre à 
la condamnation, sans avoir rejeté une exceptionpéremptoire, 
un. fin de non-recevoir mettant un obstacle de droit insur-
montable à cette condamnation, attendu qu'il est manifeste 
qu'il ne pouvait être jugé que Cautrot était contrefacteur, 
sans qu'il eût été préalablement et régulièrement jugé que 
Gautrot avait été bien et valablement assigné. 

Deuxième moyen.—Violation de l'article 638 du Code d'in-
struction criminelle, en ce que l'arrêt a prononcé la confisca-
tion d'instruments saisis dans les magasins de Gautrot, en ad-
mettant même qu'il fût établi que ces instruments auraient 
été fabriqués plus de trois ans avant les poursuites. 

Par ses conclusions, M. Gautrot a soutenu, non pas comme 
le lui impute à tort l'arrêt attaqué dans l'un de ses motifs, 
que par la prescription des premiers faits de contrefaçon il au-
rait acquis le droit de contrefaçon pour l'avenir; mais comme 
l'atteste un autre motif de l'arrêt : « Qu'en cas de condamna-
tion la confiscation ne s'élend pas aux instruments dont la fa-
brication serait reconnue devoir remontera plus de trois ans. » 

Or, cette dernière prétention parfaitement juridique, n'est 
que l'application du principe posé par l'arrêt de renvoi du 8 
août dernier, à savoir: « que chaque fabrication d'objet en 
contrefaçon d'un brevet forme un délit à part, qui a son exis-
tence propre et sa prescription particulière. » II faut admettre 
la prétention du demandeur en cassation, à moins d'enlever 
tout effet utile, toute application possible au principe formu 
lé par la Cour suprême. 

_ En effet, si le délit de fabrication d'un instrument de mu-
sique déterminé dan3 les ateliers de Gautrot est couvert par 
la prescription, il en résulte, par une conséquence absolument 
nécessaire, que cet instrument est réputé fabriqué légitime-
ment ; s'il est fabriqué légitimement, il est aussi légitime-

ment en la possession du fabricant. Décider le contraire, se-
rait anéantir l'effet de la prescription relative à la fabrication 
même, car la fabrication n'est pas un fait saisissabîe, suscep-
tible de poursuite, et, parlant, de prescription d'une manière 
abstraite, mais en tant que s'appliquant à un objet réalisé, à 
un instrument fabriqué. Innocenter l'acte de la fabricaiion et 
incriminer l'objet de la fabrication, c'est appliquer à l'iudus-
trie un procédé d'analyse philosophique, c'est-à-dire tomber 
dans la subtilité pure, et retirer d'une main ce que l'on donne 
de l'autre. 

Donc il faut reconnaître que ce qui est prescrit et ce qui 
est misa l'abri des poursuites, c'est la main-d'œuvre appli-
quée par Gautrot à un instrument déterminé, c'est, en d'au-

tres termes, l'intrument fabriqué. D'où il faut conclure que 
la détention, par le fabricant, de l'instrument dont la fabri-
cation ne peut être incriminée, est elle-même à l'abri de toute 
critique. 

L'arrêt objecte que tous les instruments saisis étaient, au 
moment de la saisie, en vente dans l'établissement de Gautrot, 
et que, par cela seul, ils se trouvent compris dans les ter-
mes de l'article 49 de la loi du 5 juillet 1844, sans qu'il soit 
besoin de remonter au fait de la fabrication. 

En raisonnant ainsi, l'arrêt confond les situations et les 
rôles des deux parties. Assurément le breveté saisissant un 
objet contrefait n'a pas autre chose à prouver ; mais à son ac-
tion ainsi fondée, le prévenu peut opposer un exception, à la 
charge de la justifier, celle de la fabrication de l'objet saisi 

antérieurement aux trois années. S'il apporte cette preuve, il 
fait tomber la présomption de culpabilité qui s'élevait contre 
lui, d'où il suit que c'est par une erreur évidente que l'ar-
rêt a écarté comme inconcluante l'offre d'une semblable 
preuve. 

Dira-t-on que l'arrêt, en constatant que les instruments 
étaient en vente, constate un fait isolé, distinct du fait de 
fabrication de ces instruments, et qui doit être apprécié 
séparément au point de vue,de la prescription, en vertu du 
principe que la prescription d'un délit n'entraîne pas celle 
d'un autre délit sut generis. Une telle objection serait une 
erreur manifeste dans l'état des faits constatés par l'arrêt. 
Etre en vente, d'après la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation, est synonyme d'être dans les magasins, dans les 
ateliers d'un commerçant faisant le négoce de choses pareilles. 
Tout instrument fabriqué, trouvé chez le fabricant, y est en 

vente. L'arrêt constate donc bien clairement une de ces pos-
sessions dont le fondement unique, comme le dit l'arrêt du 
24 février 1855, est dans l'acte couvert par la prescription. 

La preuve de l'antériorité de la fabrication supposée faite, 
et c'est l'hypothèse où il faut ici se placer, il est constant que 
l'objet en la possession de Gautrot fabricant, en vente dans 

les magasins de celui-ci, est le même instrument dont la fa-
brication, dont l'origine ne peutôtre incriminée. Or, comment 
condamner dans son effet, qui est l'existence dans les ateliers 

de Gautrot, une possession réputée légitime dans son prin-

' —i ■' 1 1 . —— 

prises différentes dans cinq journaux de Paris et dans vingt-
sept journaux des départements au choix de Sax, et affiché au 
nombre de cinq cents exemplaires, le tout aux frais de Gau-
trot ; 

« Condamne Gautrot en tous les dépens ; 
« Fixe la durée de la contrainte par corps, savoir : à une 

année en faveur du Trésor public, et a cinq années en faveur 

de Sax. » 

cipe, qui est sa fabrication dans les mêmes ateliers par le 
même individu P 

La pierre de touche, le critérium, en cette difficile et déli-
cate matière, nous paraît ceci : on peut appliquer des pres-
criptions distinctes à deux faits, dans le cas où le dernier peut 
être condamné sans que le fait prescrit se trouve incriminé 
par là même; on ne peut plus, au contraire, isoler les deux 
faits quand on ne pourrait frapper l'un s;tns ressusciter un 
délit enseveli dans l'oubli légal. C'est ce qui explique le prin-
cipe, si rigoureusement appliqué par la Cour de cassation, de 
l'extinction de l'action civile simaltanée à celle de l'action 
publique. Or, ici on dit à Gautrot : vous mettez en vente, où, 
ce qui est la même chose, vous possédez dans vos magasins 

un instrument contrefait; il répond : Cet instrument a été par 
moi fabriqué et doit être réputé fabriqué légitimement. L'o-
riguie à moi personnelle, de ma possession, étant légitime, 
iespectez-en l'effet actuel. Quoi de plus légal? Or, comment 
incriminerait-on la possession d'aujourd'hui sans condam-
ner moralement la fabrication d'hier, et faire précisément ce 
que prohibe le principe même de la prescription en matière 
criminelle ? 

La doctrine du pourvoi se concilie parfaitement avec celle 
de tous les auteurs qui admettent autant de prescriptions que 
de délits distincts. Rien de plus juste, quand les faits seront 

réellement divisibles comme le débit par l'un de l'objet fabri-
qué par l'autre, nul n'étant admis, en matière criminelle, à 
innocenter son propre fait par le fait d'autrui ; rien de plus 
irrationnel quand il s'agit d'un seul et même fait et de ses 
conséquences nécessaires, puisqu'autrement, et d'après la 
doctrine de l'arrêt attaqué, la prescription du délit de fabri-
cation serait absolument illusoire et stérile, l'objet fabriqué 
pouvant être aussitôt repris à un autre point de vue. 

Troisième moyen. — Violation de l'article 49 de la loi du 5 
juillet 1844, en ce que l'arrêt attaqué a puni la simple tenta-
tive de contrefaçon, en étendant la confiscation à des parties 

inachevées d'instruments, par cela seul qu'elles auraient été 
fabriquées en vue de la contrefaçon, mais sans établir qu'elles 
présentassent eu elles-mêmes aucun des caractères de la con-
trefaçon. 

En fait, M. Sax, dans la saisie par lui opérée dans les ate-
liers et magasins de M. Gautrot, a mis la main sur toutes cho-
ses. Il a saisi indistinctement, outre les instruments achevés 
ou en voie d'achèvement présentant un caractère distinctif et 
susceptibles de comparaison avec ses propres instruments, il 
a saisi, disons-nous, de simples pavillons, des pistons isolés, 
jusqu'à des lames et des tuyaux de cuivre, jusqu'à des matiè-

res premières à l'état brut. 
Ces parties isolées, ces fragments susceptibles de s'appliquer 

à des instruments absolument différents de ceux de M. Sax, 
ne pouvaient en eux-mêmes constituer des objets contrefaits, 
d'après la prétention de M. Sax lui-même. Il déclarait, eu effet, 
par l'organe de son huissier, dans le procès-verbal de saisie, que 
les pièces reconnues et désignées par lui comme entachées de con-
trefaçon étaient celles dont les pistons se trouvaient en paral-

lèle avec les pavillons, et l'arrêt de cassation, qui définit son 

invention, et d'après l'arrêt civil du 28 juin 1854, et d'après 
les brevets, déclare qu'elle consiste soit dans la coordination 
nouvelle d'éléments connus qui avait produit une modification 
dans la forme d'une famille entière d'instruments, dans les 
sons obtenus, dans la position et le doigté de ces instruments, 
soit dans la combinaison des pavillons en l'air et des pistons 
parallèles. Il est manifeste que si l'invention consiste dans une 
combinaison nouvelle d'éléments isolément connus, la contre-

façon ne peut consister, de son côté, que dans la reproduction 

de l'invention, c'est-à-dire dans une combinaison semblable 

des mêmes éléments, et non pas dans la fabrication seule d'é-
léments appartenant à tous dans leur état primitif, suscepti-
bles d'être employés d'une manière parfaitement licite. C'est, 
au surplus, ce que l'arrêt attaqué reconnaît lui-même quand, 
après avoir dit, pour justifier le rejet des conclusions deGautrot 
à fin d'expertise, qu'il n'est pas nécessaire de recourir aux lu-
mièresd'hommes spéciauxpourjugersiles pistons d'instruments 
saisis sont dispo*és parallèlement au pavillon en l'air; il ajoute 
qu'il s'agit là de comparer une disposition extérieure que cha-
cun peut apprécier, et pour les instruments qui ne présente-
raient pas la disposition qui fait l'objet de la contrefaçon, 
c'est-à-diré les pistons placés parallèlement au pavillon en l'air, 
if donne comme seul motif de la confiscation des instruments 
saisis, que tous présentent cette disposition. 

Or, cette raison est sans aucune application possible aux 
pavillons et aux pistons isolés, ne pouvant par conséquent af-
fecter la disposition parallèle, la combinaison, qui seule, d'a-
près l'arrêt, constitue à la fois et l'invention et la contre-
façon. 

Le seul motif applicable aux éléments isolés, aux marchan-
dises à l'état brut, susceptibles de servir à tous les genres de 
fabrication de M. Gautrot, c'est que ces pièces détachées et 
demeurées telles avaient été fabriquées en vue de la contre-
façon. 

Or, la fabrication, en vue d'une contrefaçon non réalisée, 
d'éléments qui ne constituent, pas en eux-mêmes des objets 
contrefaits, ce n'est pas le délit consommé [quand il ne s'agit 
pas d'ailleurs des outils ou instruments de contrefaçon); c'est 
une simple tentative de délit, qui n'est point punissable d'a-
près la uoetrine unanime des auteurs et une jurisprudence 
constante. 

L'arrêt met lui-même en relief le grief relevé par le deman-
deur en cassation, quand il distingue parmi les pièces saisies 
isolément, celles qui ont été utilisées et à l'égard desquelles 
la contrefaçon peut avoir été consommée, et celles qui peuvent 
rester encore et pour lesquelles il ne constate qu'une intention, 
qu'un projet de contrefaçon. 

On sait avec quelle exactitude la Cour renferme la confis-
cation dans ses limites légales, puisqu'elle décide que même, 
dans le cas où il est constaté qu'un procédé breveté a été ap-
pliqué à des marchandises ou objets de fabrication (ce qui est 
bien reconnaître qu'ils ont été préparés et travaillés en vue de 
la contrefaçon), il n'y a lieu à la confiscation de ces marchan-
dises, matières premières ou objets de fabrication, qu'autant 
que les juges reconnaissent et déclarent expressément que ces 
objets ont dans leur nature, dans leur forme ou dans leur 
valeur subi des modifications telles qu'ils doivent être consi-
dérés réellement et en eux-mêmes comme des objets contre-
faits 

Quatrième moyen. — Violation des articles 182,183, 208 
et suivants du Code d'instruction criminelle et 42 de la loi du 
5 juillet 1844, en ce que l'arrêt attaqué a méconnu le princi-
pe des deux degrés de juridiction dans la disposition par la-
quelle il soumet à l'appréciation des experts des faits dont les 
premiers juges n'avaient pu connaître. 

Il est de principe que les Cours impériales ne peuvent con-
naître des faits qui n'ont pas été soumis à l'examen des pre-
miers juges et qui se trouvaient ainsi soustraits à l'application 
de la règle des deux degrés de juridiction. 

Ce principe, qui est applicable même en matière civile, sauf 
certaines exceptions qui ne sauraient être étendues aux ma-

itières criminelles, peut être invoqué avec une force toute par-
ticulière devant la juridiction répressive, où l'examen succes-
sif des faits délictueux par les juges du premier et du deuxiè-
me degré est une des garanties essentielles de la défense ; il 
est d'ailleurs spécialement consacré en matière de contrefaçon 
par l'article 42 de la loi des brevets. 

Il ne peut y être dérogé que quand il s'agit purement et 
simplement des conséquences d'actes appréciés en première 
instance, qui se seraient développés pendant la procédure 
d'appel, mais nullement en ce qui concerne des actes nou-

veaux, distincts de ceux dont ont connu les premiers juges ; 
Ce principe paraît avoir été Ouvertement violé par la dis-

position de l'arrêt qui donne pour limbe aux investigations 
des experts la date du présent arrêt, ce qui étend leur mis-
sion aux faits accomplis postérieurement au jugement de pre-

mière instance; faits qui, d'après l'arrêt de cassation du 8 
août 1857, doivent être considérés comme ayant une existence 
isolée et individuelle, et non comme étant la continuation des 
délits antérieurs. Ainsi, les termes' de l'arrêt permettent et 
enjoignent aux experts de s'expliquer sur les faits de vente 
qui auraient eu lieu pendant le cours de la procédure d'appel, 
tandis qu'il résulte implicitement, mais nécessairement de la 
doctrine de l'arrêt de renvoi que ces faits doivent subir l'exa-

men des juges des deux degrés. 
Le rejet du moyen analogue présenté lors du premier pour-

voi vient, bien loin de soulever une objection contre le pourvoi 
actuel, lui fournir au contraire un argument; car si le moyen 
a été écarté, c'est parce que l'arrêt de la Cour de Paris avait 
évité soigneusement l'erreur où est tombé celui de Rouen. Il 
avait limité expressément la mission des experts à la date du 
jugement de première instance, au lieu dfj l'étendre, comme 

.j'iip ; armas) M et *u$o ob i 

l'a fait le second arrêt, aux faits postérieurs Vce ■^^^
V

' 
Il ne semble donc pas que la décision attaan JU8eiTlent 

justifiée de ce chef. 
Cinquième moyen. — Violation des articles 19 

1 Puisse 
être 

du Code d'instruction criminelle, en ce que la const et ^ll 
la lecture du texte de la loi pénale et de son inse r1'00 de 
l'arrêt ne résulte que d'un renvoi parafé senl^!.. °.n dan. parafé seulement T ^n, 
sidentet du greffier, et non de tous les maeiat,. . u Pré 

qui, 

a cassation
 de h 

rendu l'arrêt. ~i<*i ^ 

Par ces motifs l'exposant conclut à la cassation H 
attaqué. Qe l'ar

r
j
t 

Me Paul Fabre, avocat du sieur Sax, a combatt 

cun des moyens invoqués à l'appui du pourvoi °'la' 
demandé le rejet. et en, 

M. l'avocat-général Martinet a également con
c

l 

eus, mais contrairement à ses conclusions sur 1
U ce sens, 

trième moyen, la Cour a prononcé la cassation r» ̂  
motifs énoncés dans le sommaire. Par les 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Bonneville de i 

Audience du 12 août. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — CONDAMNATION C0RRp
r 

NELLE APRÈS ACQUITTEMENT PAR LE JURY SUR ACCUs['
T 

D IXFANTIC1DE. •? te 

ION. 

M 

Clothilde Renard est entrée au mois d'octobre I857 

service des époux Boulau, rue des Filles-du-Cal
v

. ai1 

Dès le mois de janvier, sa santé s'altérait, sa taille a're' 

un accroissement suspect, et elle devenait 

surveillance de 3a maîtresse 

Le 11 février dernier, les époux Boulau avaient na 
la soirée en ville, et n'étaient rentrés qu'à onzeh 

res. Aucun bruit ne s'était fait entendre de la charn!?' 

de la domestique, qui était cependant voisine de celle- H' 

ses maîtres. Le lendemain, appelée par un coup de «o 

nette à sept heures et demie, Clothilde était ucco-n * 

comme d'habitude, avait commencé son service et 

frotté la salle à manger; puis elle était descendue tm" 

faire des commissions. Mme Boulau, profitant de son ah' 

sence, se rendit à sa chambre. Le lit était fait; 

frappée par la vue de quelques taches de sang et par l'J 
égalité de la couverture, qui paraissait soulevée au rriiliei 

du lit, la dame Boulau découvre le drap, aperçoit uj» 

espèce de paquet informe, enveloppé de lingesensanek. 

tés. Elle n'ose examiner ce que coniientee paquet
 e

ten-

voie chercher la sœur de Clothilde et le commissaire dè 

police. 

Quand ce magistrat arriva, la fille Clothilde était ren-

trée et avait dû se mettre au lit. Elle déclara être accou. 

ciiée d'un enfant mort; mais il fut constaté par les doc. 

teurs Tardieu et Massias que l'enfant était né viable, qu'il 

avait respiré et qu'il était d'une constitution robuste uué 

qu'il avait été asphyxié par suffocation, probablèmem 

par suite de la manière dont il avait été enveloppé, quoi, 

que la figure et le corps ne portassent aucune trace de 

violence. 

Traduite en Cour d'assises à raison de ces faits, k fil 

Renard a été acquittée de l'accusation d'infanticide pai 

arrêt du 3 juin dernier. 

Renvoyée devant le Tribunal correctionnel sous pré-

vention a'homicide par imprudence, elle a été sondamré 

à deux années d'emprisonnement. 

Sur l'appel de la prévenue, l'affaire revenait devant la 

chambre correctionnelle de la Cour de Paris, sous la pré-

sidence de M. Monsarrat. Après avoir entendu Me Batbé-

dat pour l'appelante, et sur les conclusions de M. l'avocat-

général Barbier, la Cour a confirmé la sentence des pre-

miers juges. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e cit.). 

Présidence de M. Labour. »• 

Audience du 25 août. 

VOL DE PARTIE D'HËKITAGE PAR LA DOMESTIQUE D'UN PRÊTRE 

AU PRÉJUDICE DU LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

Le 25 juillet dernier, mourait dans son domicile, rue 

des Barres, 13, un vieux prêtre attaché à la paroisse de 

Saint-Gervais, l'abbé Paviot. Il avait à son service, de-

puis dix ans, une vieille domestique, la veuve Blanchard; 

cette femme, suivant son dire (confirmé, du reste, par 

plusieurs témoins), serait entrée chez lui sans gages, et 

elle affirme qu'elle n'a jamais reçu un centime. 

Or, le jour de la mort de cet ecclésiastique, elle s'em-

para de valeurs pour une somme de plus de 3,000 fr, 

prétendant que son maître les lui avait données; cepen-

dant il n'avait l'ait aucune disposition pour elle, et avait, 

par testament, désigné le directeur du séminaire de Sl-

Sulpice comme son légataire universel. 
La veuve Blanchard comparaît aujourd'hui devant la 

justice sous prévention de vol; c'est une vieille femme, 

vêtue du costume de paysanne. 

Les témoins sont entendus. , ., 

M. l'dbbé Chenaiiles, curé de Saint-Gervais : M. 1* 

dis 
Paviot, prêtre attaché à ma paroisse, n'avait pour le 

gner que la veuve Blanchard, à son service depuis 

ans; cette femme se mettait souvent en état d'ivresse,) ' 

rait et causait des scènes scandaleuses dans le quai'1* 

A plusieurs reprises, j'avais engagé M. Paviot à la « ' 

voyer. M. le commissaire de policé lui avait égaler 

donné ce conseil, et M. l'abbé Paviot, malade a ce 

époque, avait promis de renvoyer cette femme lom 
serait rétabli. , „„. 

Un propos qu'elle tenait partout avait éveille des s r 

çons sur elle; ce propos, c'était que M. l'abbé Patw^, 

dans la misère la plus complète; or, lui-même ni 

déclaré qu'il possédait 5 ou 600 francs de rente, en 

de son traitement de la paroisse. . 

A la fin de mai, les médecins ayant conseillé à M 

viot l'air de la campagne, il partit et se rendit da 

pays de sa domestique, avec elle ; il y resta un 

Comme M. le commissaire de police, ainsi que moi, ^ 

avions craint que M. Paviot ne décédât dans ce Paï j
e 

que sa domestique ne vînt immédiatement à Paris,8 ^ 

soustraire les valeurs de la succession de son maiu1 , 

le commissaire de police fit mettre des cadenas aux Y 

du logement de M. Paviot, prit les clés et les lui cou 

U les remit à l'abbé à son retour. 
Paviot au nioi»e 

Le 25 juillet je me trouvais chez M. 

de son décès ; dès qu'il eut fermé les yeux, je nie ̂  

auprès de M. le commissaire de police, laissant la ^ 

Blanchard dans une pièce voisine de la chambre m 
ia Doctrine chrétienne. M. le c0 ^ rc avec un frère de 

saire de police se rendit immédiatement avec 

micile du défunt. Là il donna quelques ordres, p $ 

conduire la veuve Blanchard à sou cabinet, ou lf ̂
 t

\ 

ed< 
lia' 

e u tivuu g' 

quessoustractions au préjudice de la succession, 

moi au 
il 6' 

également. U la questionna sur sa position aup^^ 

M. l'abbé Paviot, et il lui déclara qu'en présence p 
dis 
M. l'abDe paviot, et U lui déclara qu eu l"1""-

 jg qiie1 

antécédents, il la croyait capable d'avoir coffli» M 

conséquence il allait h fouiller. Acutf 
La Veuve Blanchard retira alors de sa poche a y § 

tefeuillcs contenant des papiers, des lettres, l£ ^jfi 
billets et une obligation de 230 fr,;,on.la louiiM ^ 

et l'on trouva dans ses poches 20 fr. et queiq 

naie. , pnguite iii 
M. le commissaire de police lui demanda ci ̂  

lui provenaient ces papiers et cet argent, c 

V 
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Paviot lui avait 

afin qi 

«
uitS

 ^Cm'a jamais payé mes gages 

\.rdqu
eM

-
 P

fi„ nu'il Pût l«l donner 1,000 fr. pour 
1^* papiers, «

fi
,f

t
^

u
'
rès

 Celle, et elle ajouta : « Ce j papiers 

fétV ̂ fetTrai'son de 300 fr. paran 

Or 

toi» 

Paviot m'avait déclaré 

quillu' 
M 

payait 

il m'était 

trois jours avant son 

très exactement ses gages, lesquels, 

cas, 
étaient de 5 fr. par mois, et non de 300 fr. 

il est vrai. 
6*2, l'ent2!airen luT'imanda 

'- "OPÇ^f^fc^ et tout l'argent; elle ré-

comment il se faisait 

M-
le -S le portefeuille el 

■ J$» ^manière évasive, et enfin elle ajouta que le 
Lflit d u

ne 1

 paviot
 ]

u
i avait donné la totalité. 

Util
mêmÊ!

 dent ■ M. l'abbé Paviot laisse un testament? 

FM.b fre
-

S
J. nui monsieur ; mais il n'y est pas fait 

1*
 thTla Veuve' Blanchard. 

«résident: Avez-vous entendu dire à M. Paviot 

tr niention de laisser quelque chose a sa do-

u
'jlavait i»"1 

0tf>W
E

[
IN

 . Qui, monsieur; il m'a dit plusieurs fois qu'il 

l^f-^PaX^: J'étais chez l'abbé Paviot, le 25 juillet, 
■i, frère Pfis' 
l'lient de sa 

mort. M. le curé Chenailles, qui se 

8u m° 
trouv 

avec nous, sortit immédiatement, et sans me 

soupçons sur la veuve Blanchard, il m'en-

'
arler

 ^Pste/avec'elle jusqu'à ce qu'il fût revenu. 

Îr#frf80n absence, alors que je me trouvais dans la 
P

 • ne de la chambre mortuaire, la veuve Blan-
pièce voisi ^

 d
,
un secr

étaire. Elle me dit que 

(
[
]a

rd ou"
 avait

 i
a
i
ss

é peu de chose par testament, 

l'^ *Uui avait déclaré qu'après sa mort elle pourrait 

"
aiS

jnuelque argent sur la somme de 2,000 fr. qu'il 
prendreq

 g
^
jten

 billets de banque, soit en argent; elle 

possédai',^
 gecr

étaire une es[ièce de portefeuille dans 

iir
aa

. ,
roUVa

icnt quelques coupons de rentes qu'elle 
leq

 «i voir En ce moment, on frappa. Elle mit les papiers 
Bie «.fouille sous son tablier et alla ouvrir; c'était le 
etk po> te ^

 M ChenaiUes> 

cm
fhwMdent : Le portefeuille contenait-il des billets 
f ^ R. Je n'en ai pas vu. 

n gst-ii à votre connaissance que M. l'abbé Paviot ait 

ifcsté l'intention de laisser un legs ou un don à sa 

i ciinup? —
 11110 m'a .iamais dit cela; seulement 

1,1,1
 portait uii très vif intérêt à sa vieille êer-

Jt
"

(
'ar lorsque je l'engageai une lois à la renvoyer, il 

1P répondit qu'il y tenait trop pour cela. 

la veuve Lemattre : Je connaissais M. l'abbé Paviot de-

n
j
s
 six ans ; il m'a rendu le service de me prêter de ï'âr-

Lt et m'a fàit faire un billet de 100 francs au nom de la 

veuve Blanchard, en me disant :'« Je lui dois de l'argent, 

C
e sera une garantie. » , 

Pendant la maladie de M. Paviot, j ai ete plusieurs fois 

|
e
 soigner ; la veille de sa mort, il dit devant moi à la 

bonne : « Prenez la clé du secrétaire et apportez-moi mes 

papiers; » elle apporta ce qu'il lui demandait et s'assit 

auprès de lui. En ce moment, M. l'abbé me donna une 

course à faire, je sortis et quand je revins, la veuve Blan-

chard était encore assise auprès de son maître, mais les 

papiers n'étaient plus là. 

Se sentant près de mourir, M. Paviot fît demander M. 

le curé de Saint-Gervais qui vint aussitôt ; vers quatre 

heures et demie, M. Paviot mourut en présence de M. le 

c .-ré, d'un frère de l'Ecole chrétienne, de la veuvé Blan-

chard et de moi. M. le curé sortit immédiatement pour 

aller chercher le commissaire de police; moi, je me reti-

rai laissant la veuve Blanchard avec le frère. 

M. h président : Savez-vous si M. l'abbé Paviot avait 

l'intention délaisser quelque chose à sa bonne? 

Le («mot» : Oui, il m'a dit plusieurs fois qu'il lui lais-

j serait quelque chose et le lui donnerait de la main à la 
! main. ' î 

I M. l'abbé Berquignon, vicaire de Saint-Gervais : Je sais 

que M. l'abbé Paviot portait beaucoup d'intérêt à sa do-

mestique; qu'il ne lui payait pas ses gages, son intention 

étant de la récompenser dans son testament, des services 

qu'elle lui rendait depuis dix ans; à cet effet il m'avait 

prié de lui prêter un Code, ce que je fis; je sais qu'il 

dressa un testament, mais ce testament n'était pas régu-

lier, et comme il me consultait à ce sujet, je lui dis que 

s il voulait avantager sa bonne, il fallait qu'il lui donnât 

« a main à la main ce qu'il lui destinait; il me parla 
a abord d'une somme de 500 francs. 

Comme il s'agissait de gages de dix ans, je lui fis ob-

server qu à moins que sa fortune ne lui permît pas de faire 

plus, c était bien peu pour dix années de services. 

0. Ainsi, vous savez que M. l'abbé Paviot ne payait 

pas les gages de sa domestique ? — R. Beaucoup d'au-

tres que moi le savaient. 

employé à la Bibliothèque impériale : Je ne 

sriensurlefaiten lui-même; je sais seulement que 
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« legcmquam ipse fecisti, 
lul rePondre que cette étrange excla-

ciaire. 

Par son décret du 16 août 1790, la Constituante déclare 
« qu en toute matière civile ou criminelle les plaidoyers rap-
ports et jugements seront publics, et que tout citoyen a le 

par écrit
 8 lui

"
même sa oau;e

'
 soit

 verbalement, soit 

Elle soumet les jugos à l'élection, impose l'arbitrage aux 
procès de tamille, crée la justice de paix , déclare que le bu-
reau de paix, composé du juge et de ses assesseurs, sera en 
mémo temps <c bureau de jurisprudence charitable, chargé 
d examiner les affaires des pauvres, de leur donner des conseils 
et de défendre ou faire défendre leurs causes. Elle ajoute que 
le service fait dans ce bureau par les hommes de loi leur vau-
dra l'exercice de leur état auprès des Tribunaux, et que ce 
temps leur sera compté pour l'éligibilité aux places de juces 
de paix. » 

C'est la première fois que, dans un document législatif, le 
mot d homme de loi est substitué à celui d'avocat. 

Ainsi fut aboli l'Ordre des avocats. 

Grande faute, à mon avis! car s'il était juste de beaucoup 
accorder au désir et au besoin légitimes de réorganiser l'ad-
ministration judiciaire sur des bases plus en harmonie avec 
les idées nouvelles, il ne fallait pas oublier qu'il est des pro-
fessions pour lesquelles l'intérêt de la société exige des éludes 
et une moralité dont la loi peut imposer des preuves sans 
blesser en rien l'égalité civile, et que, par conséquent, on ne 
doit pas détruire la discipline qui entretient ces études né-
cessaires et maintient cette précieuse moralité. 

On a écrit que la Constituante n'avait changé que le nom 
des avocats. C'est une erreur, puisqu'elle a détruit leur dis-
cipline. 

Le décret du 2 septembre 1790 avait commis une faute en 
supprimant l'Ordre des avocats, parce que l'organisation de 
notre profession, parfaitement compaiible avec les nouveautés 
de la révolution, n'avait jamais eu pour but et pour résultat 
que l'utilité publique. 

Mais lorsque,' le 22 prairial an 11, la Convention, après avoir 
écrit ia mort pour seul code pénal du Tribunal révolutionnai-
re, déclara, comme seizième règle de sa procédure, que « la 
loi donnait pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés 
patriote;-, et qu'elle n'en accordait pas aux conspirateurs, » 
alors ce ne fut plus mîe faute, ce fut un crime ! — Je ne con-
nais pas d'autre nom pour les actes de c-uxqui,à quelque épo-
que que ce soit, sous prétexte de salut public, emprisonnent, 
exilent ou tuent, sans souci de la justice, de ses maximes tu-
télaires, de ses formes protectrices et de son fondement éter-
nel, la iibre défense des accusés! (Applaudissements.) 

Ali I chérs amis, vous faites bien d'applaudir, car la libre 
défense des accusés, c'est le bouclier de l'innocence; c'est l'ar-
me de la vénié; c'est le palladium de la fortune, de la vie et 
de la liberté ! Quand on l'a perdue, c'est un deuil à porter 
dont on lie peut prévoir la fin; tant qu'elle existe, il n'est 
rien dans la société civile dont on doive désespérer. 

Tel est l'ensemble des lois et des règlements qui ont régi 
et qui régissent notre profession au moment où je vous 
parle. 

Mettez à part ce qui tient à quelques circonstances politi-
ques et que le temps a successivement inscrit, effacé, repro-
duit, pour l'effacer encore; et vous y trouverez une série de 
dispositions destinées à assurer d'une manière complète, en 
ce qui nous concerne le service de la justice, et à faire vivre 
parmi nous les traditions de probité, de savoir et d'indépen-
dance, sans lesquels notre profession n'existe pas. 

Nous ne sommes pas encore revenu au point où se trouvait 
notre Ordre en 1790; mais il faut tout espérer du temps et 
profiter de ce que nous donnent nos lois el nos usages pour 
aller jusqu'au but qu'ils ont voulu atteindre. 

Ce bùlest de vous j-endre d'excellents avocats, c'est-à-dire'' 
des hommes de la plus parfaite délicatesse, insouciants de 
toute faveur, au-dessus de toute crainte, et doués d'autant 
de sagesse pour le conseil que d'habileté pour la défense, 

égMte ounarlé^. ^ •>■« *• i s *i* «% mm M 

Ecoutez donc leurs conseils et suivez Jeuts préceptes; ne 
marchez jamais que dans la voie du bien, et marchez-y avec 
intrépidi té et constance. 

Faites plus. 

Que l'enseignement qui sort de notre institution ne s'appli-
que pas seulement à votre existence professionnelle. Etendez le 
à votre Vie eni 1ère; adoptez pour tous vos actes une règle im-
muable, et que cette règle soit le respect absolu el permanent 
du Droit. 

Iln'y apas de droit contre le Droit, a dit Bossuet. 
Et bossuet a raison. 

Le Droit seul est maître légitime du monde; la force et la 
ruse n'en sont que les usurpatrices. 

Le Droit ne craint ni violence ni torture; il n'y a pour lui ni 
confiscation ni exil. En le créant, Dieu lui a dit : « Sois im-
mortel! Et on cherche encore un geôlier qui l'enferme et un 
bourreau qui sache le tuer. 

On croit l'avoir égorgé du glaive, et on le retrouve vivant 
au fond des cœurs ou réfugié dans la (conscience, qui lui of-
frent leurs temples et lVii consacrent leurs autels. 

C'est dans le palais même d'Octave, et malgré ses faveurs, 
que la muse ingénue de Virgile, involontaire écho de l'univers 
enchaîné, chante la cause de Caton vaincu et la met au-des-
sus de celle de César couronné par les dieux ! 

Telle est la force du Droit. 
Et croyez que ce qui est vrai du grand n'est pas moins vrai 

du petit ; l'histoire des puissants du monde n'a pas, quoi 
qu'on en dise, de règle qui, en morale, la fasse différente de 
l'histoire vulgaire d'un simple citoyen : le droit et la justice 
sont les mêmes pour tous. 

Faites donc en sorte d'avoir, dans tous les accidents de la 
vie, le droit et la justice pour consolateurs. 

Faites-le, spécialement au barreau, par le choix scrupuleux 
de vos causes ; var vous entrez dans une carrière où les suc-
cès et les revers se croisent chaque jour, et dans laquelle le 
cœur d'un homme généreux ressent à chaque instant le Con-

tre coup de ses défaites et de ses victoires ; or, le seul baume 
des blessures morales, c'est la conviction d'avoir toujours fait 
son devoir et de n'avoir jamais cédé qu'aux conseils de la jus-
tice et de la probité. 

Ce ne sont pas les exemples domestiques qui vous manque-
ront. Je ne parle pas des vivants ; je ne veux blesser la mo-
destie de personne : je ne parle que des morts. Lisez leurs œu 
vres et étudiez l'histoire de leur vie. Prenez pour guides les 
plus vertueux, les plus savants, les plus éloquents. Puisez-là 
les nobles sentiments que donnent le commerce habituel avec 
les grands esprits et la fréquentation assidue des grandis 
âmes. Opposez sans cesse leurs enseignements à la réalité, 
quelquefois si triste, des affaires humaines, et que leur souf-
fle inspirateur se fasse sentir dans vos paroles, dans vos écrits, 
et surtout dans vos actions. 

Ayez donc, je vous le souhaite, la science et la profondeur 
de Dumoulin, la pureté de style de Patru, la simplicité, la 
clarté, la précision, le nerf de Cochin, l'élévation et le palhé 
tique de Gerbier, la force et la dialectique de Tripier, la rail 
lerie de Mauguin, la grâce d'ilennequin, la finesse et le sou-
rire de Paillet, l'abandon, la verve, la variété de Philippe Du-
pin, la simplicité de mœurs, la probité rigide, la délicates-
se, le désintéressement de Montholon, de Lenormand, de Fe-
rey, de Poirier, de Billecoq, de Delacroix-Frainville, de 
Gairal... Qu'ils revivent en vous, et que la gloire de vos noms 
vienne s'ajouter à notre trésor commun, la gloire de notre 
profession ! 

Et maintenant, chers enfants, séparons-nous! 
Vous qui restez dans la conférence, je sais à quelles dignes 

mains je vous confie ; c'est pour moi une. grande consolation 
Ayez pour celui qui va vous guider, respect, confiance, sym-
pathie. Il le mérite à tous égards, et il vous aimera comme je 

vous aime. 
Vous qui sortez du stage, allez ou vous appellent vos desti -

nées; allez vous consacrer à la défense de vos concitoyens, en 
vous disant que travailler pour la justice et la vérité, c'est tra-
vailler pour la patrie. La patrie ! qui a aussi sa cause, la plu 
grande, la plus belle, la première de toutes, que vous ne de-
vez jamais mettre en oubli. 

Adieu donc, chers confrères! 

CHRONIQUE 

PARIS, 25 AOUT 

Les païens ont fait avec raison un dieu du sommeil; 

c'est lui qui répare nos forces épuisées ; qui nous berce, 

par ses rêves, dans de douces illusions; qui nous fait ou-

blier pour quelques instants les chagrins et les misères 

de cette vie. Mais, hélas ! combien a-t-il d'ennemis? Les 

passions humaines qui nous agitent, les maladies, les 

souffrances physiques et morales qui l'éloignent de notre 

chevet et qui nous font passer des nuits si longues et si 

tristes. U faut surtout compter parmi ses ennemis les 

plus redoutables ces petits insectes qui se glissent dans 

notre couche, s'y installent, y pullulent et sortent la nuit 

pour sucer le plus pur de notre sang et nous soumettre à 

de véritables tortures. 

M. Bourniclion a donc eu une idée heureuse et humaine 

en déclarant la guerre à ces implacables ennemis de notre 

repos, au moyen d'une poudre insecticide dont il est l'in-

venteur. Pour exploiter cette philanthropique idée, il a 

créé une société, sous la raison Bournichon et Ce, et l'a 

dénommée le Trésor du sommeil. La société ne fonction-

ne pas seulement pour la gloire,et elle cherche des abon-

nés principalement dans les maisons meublées et hôtels 

garnis, qui ont intérêt à procurer aux voyageurs des 

nuits réparatrices. Mme Marguerettat, qui tient une mai-

son meublée rue Saint-Honoré, 6, a pris un abonnement, 

et moyennant la modique somme de 22 fr. par an, la so-

ciété Rournichon et Ce s'est engagée à expulser des vingt-

deux chambres qui composent son hôtel tous les animaux 

nuisibles. La société a-t-elle exécuté ses engagements ? 

Telle était la question soumise au Tribunal de com-
merce. 

M'"e Marguerettat a refusé de payer le prix de son 

abonnement prétendant que, de ses vingt-deux chambres, 

trois seulement étaient débarrassées de leurs hôtes in-

commodes, et qu'il n'y a pas moyen de dormir dans les 

dix-neuf autres. M. Bournichon l'a fait assigner, et le 

Tribunal, présidé par M. Boulhac, après avoir entendu 

Me Prunier-Quatremère, agréé de MM. Bournichon et Ce, 

et M
ME Marguerettat en personne, considérant que MM. 

Bournichon et C" ne justifient pas avoir exécuté leur en-

gagement, les a déclarés mal fondés dans leur demande,, 

et les a condamnés aux dcpcns|
îi

jp».^i.s.J.j(|«ï| *w% 

■— Le samedi 1er mai, le Journal des Chemins de fer 

Jubliait sous le titre de : Société générale de Crédit mobi-

lier, un article qui a- donné lieu à des poursuites correc-

tionnelles pour délit de fausse nouvelle. Le 12 juin, un 

jugement frappait, en ces termes, MM. Bordot, gérant, et 

Grimiud, rédacteur du journal des Chemins, de fer : 

« Attendu que, dans le numéro du Ie' mai du Journal des 
Chemins de fer, dont Bordot est le gérant, ce dernier a in-
séré un article doiit Grimaud reconnaît être l'auteur ; que 
dans cet article, à propos du Crédit mobilier et de la ques-
tion relative à la distribution d'un dividende par cet établis-
sement financier, il est dit, sous une forme dubitative qui 
n'est qu'un artifice de langage, que la fermeté de M. le mi-
nistre des finances aurait eu, au sujet du Crédit mobilier, une 
récente occasion de se manifester; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et du débat que cette 
nouvelle est fausse; que si, en publiant cette nouvelle fausse, 
les prévenus ont eu le tort de manquer au devoir qui est im-
posé à tout journaliste de vérifier les nouvelles publiées, alors 
surtout qu'elles peuvent avoir pour conséquence de porter 
atteinte au crédit d'un établissement financier, il n'est pas suf-
fisamment justifié qu'ils aient agi de mauvaise foi en publiant 
la fausse nouvelle dont il s'agit; qu'il y a lieu de leur faire 
application de l'art. 1S du décret du 17 février 1852 ; 

« Vu ledit article, condamne Bordot à 1,000 fr. d'amende, 
Grimaud à 1,000 fr. d'amende, et tous deux solidairement aux 
dépens. » 

Appel a été interjeté de cette sentence, tant par les ]>ré-

venus que par le ministère public. MM. Bordot et Gri-

maud comparaissaient aujourd'hui devant la Cour impé-

riale (chambre des appels de police correctionnelle), pré-

sidée par M. Perrot de Chezelles. 

M". Plocque a soutenu l'appel des prévenus. M. l'avo-

cat-général Barbier a insisté pour une aggravation de 

peine. 

La Cour, après un délibéré, adoptant les motifs des 

premiers juges, confirme purement et simplement la sen-

tence des premiers juges. 

—: Assurément elle sera la bien venue cette mère qui 

vient au pied du Tribunal implorer justice pour son en-

fant, pour sa jeune fille de treize ans, qu'une main bar-

bare a frappée, a renversée à terre ; elle sera la bien 

venue quand cette main barbare est celle d'une femme, 

d'une jeune mère aussi, qui, oubliant toutes les vertus de 

son sexe, a donné ainsi l'exemple de la violence et de la 

cruauté. 

Cette bonne mère, c'est la femme Carte. Sa tille, dit-

elle, est un modèle de bonté, de douceur, de bonne ma-

nières, de bonne conduite. Malgré toutes ses vertus, et 

quoiqu'elle se fasse adorer généralement de tous, elle a 

eu le malheur de ne pas plaire à une voisine, la femme 

Breton, qui l'injurie, la rudoie dans toutes les occasions, 

et en dernier lieu l'a souffletée en pleine cour de la façon 

la plus impitoyable. Ce touchant récit terminé, la bonne 

mère jette un regard d'amour sur sa fille, un regard d'an-

goisses sur son bourreau, fond en larmes et pousse des 

cris à fendre des rochers. 

Le bourreau, la femme Breton, jeune blonde au teint 

reposé, d'une grande douceur de physionomie, la supplie 

de se calmer, et paraît vivement regretter d'être l'occa-

sion d'un si grand désespoir, mais la bonne mère ne veut 

pas être consolée parce que saillie a été souffletée. 

M. le président, à la prévenue : Est-il vrai que vous 

ayez frappé cette enfant. 

La femme Breton : Mon Dieu oui, monsieur; la patience 

m'a échappé. Il y a si longtemps que cette petite me 

rend malheureuse que je n'ai pu retenir ma main. Mais 

ne croyez pas que je l'ai frappée violemment ; je ne lui 

ai donné qu'un seul petit soufflet, mais si faible, si faible, 

qu'on n'a pas pu en trouver la marque sur sa joue. 

M. le président : Que vous avait-elle fait pour s'attirer 
cette correction ? 

La femme Breton : J'aurais plus tôt fait de vous dire ce 

qu'elle ne m'a pas fait. Cette petite est la méchanceté in-

carnée ; elle est mauvaise langue, elle fait à sa mère de 

faux rapports contre moi, elle en a fait à mon mari ; elle 

poursuit mes enfants, à qui je défends de lui parler, elle 

les injurie, leur fait des niches.... 

La bonne mère C'est faux, madame. Ma fille est trop 

bien élevée pour ca ; j'ai des témoins qui prouveront que 

vous êtes le bourreau de mes enfants. 

Un témoin, la femme Pichot : Quand j'ai vu Mrae Bre-

ton donner une petite calotte à ce sujet, je lui ai fait des 

reproches de ne pas y aller plus fort pour la mieux cor-
riger. 

M. le président: Elle ne l'a donc pas renversée par 

terre ? 

Le témoin : Bonté du ciel ! elle ne lui en a pas fait as-

sez pour tuer une mouche ; c'est ce qui m'a fait dire que, 

si elle avait eu affaire à moi, elle aurait vu d'autres chan-

delles. 

M. le président : Cette petite fille n'est donc pas un 
bon sujet? 

* 7,c témoin : Il s'en manque plus des trois quarts ; il n'y 

a qu'à la voir pour reconnaître ce qu'elle vaut. Regardez 

comme ça se tient, comme c'est peigné, et encore ou l'a 

arrangée aujourd'hui pour venir ici; mais si vous la 

voyiez dans la cour, la bride sur le cou, c'est un vrai 

chien enragé; nous sommes quatre dans la maison qui al-

lons déménager, rapport à elle. 

Deux autres témoins sont entendus et renchérissent en-

core sur la richesse du portrait peint par la femme Pichot; 

la bonne mère ne pleure plus, elle grince des dents, sa 

charmante petite tire la langue, et après que le ministère 

public a manifesté son étonnement de voir la justice saisie 

d'une pareille affaire, le Tribunal renvoie le bourreau de 

la plainte et condamne la bonne mère aux dépens. 

— Une scène de violence d'une nature particulière s'est 

passée il y a deux ou trois jours à Vaugirard. Dans la ma-

tinée, un homme de trente et quelques années, d'une 

haute stature, et une femme du même âge, suivaient côte 

à côle, en causant, la rue de la Vierge dans cette com-

mune, quand soudainement, l'homme se laissant devancer 

d'un pas par la femme, se jeta sur elle, la saisit par les 

épaules et la lança pardessus un mur de près de deux mè-

tres sur la rue et servant de clôture à un jardin qui se 

trouve de l'autre côté à environ cinq mètres en contre-bas. 

En passant sur l'arête du mur, la robe de ia femme s'était 

relevée jusqu'à la tête et elle s'était trouvée ainsi dans une-

espèce de sac qui la privait de l'usage de ses bras ; l'hom-

me avait saisi aussitôt l'extrémité de la robe et tenait la 

victime suspendue de cette manière, lorsque cette dernière 

surmontant le premier mouvement de terreur qui l'avait 

privée momentanément de l'usage de la parole, fit enten-

dre les cris : « Au secours ! à l'assassin ! » 

Un sergent de ville, en surveillance dans les environs, 

accourut et, en l'apercevant, l'homme lâcha la robe, lais-

sa tomber la femme de cette hauteur sur le sol du jardin 

et il chercha à prendre la fuite. L'agent se mit à sa pour-

suite et parvint bientôt à le rejoindre et à l'arrêter, mal-

gré la vive résistance qu'il lui opposa. On se rendit en-

suite dans le jardin et l'on retrouva la victime étendue 

presque sans mouvement sur le sol. On s'empressa delà 

relever et de la porter dans la pharmacie la plus voisine 

où les secours qui lui furent prodigués ne tardèrent pas à 

lui rendre l'entier usage du sentiment, et l'on put s'assu-

rer qu'elle n'avait reçu aucune fracture ; elle en avait été 

quitte pour quelques contusions plus ou moins graves, 

mais qui ne paraissent pas devoir inspirer de craintes 

pour ses jours, et c'était la commotion éprouvée dans la 

chute qui avait déterminé un évanouissement passager. 

L'homme fut conduit immédiatement devant le com- , 

missaire de police de Vaugirard, et pendant le trajet il 

essaya plusieurs fois de s'échapper des mains du sergent 

de ville qui le conduisait, mais ce fut inutilement. Arrivé 

devant le magistrat, il se livra à des violences folios 

qu'on dut le garrotter pour pouvoir le contenir et l'empê-

cher de s'évader. Cet homme, qui est d'une force prodi-

gieuse, est un nommé M..., âgé de trente-quatre ans, se 

disant cocher. Il paraît qu'il connaissait très intimement 

cette femme, et que celle-ci avait été précédemment et 

fréquemment exposée à ses mauvais traitements. Seule-

ment ce jour-là^ il n'y avait eu aucune discussion entre 

eux, et l'on ne sait comment expliquer le motif qui l'a 

porté à lancer cette femme de la rue dans un jardin par-

dessus un mur, au risque de la tuer. 

Si l'on en croyait la victime, M... aurait voulu tout 

simplement essayer sa force; ce serait un singulier essai. 

Quoi qu'il en soit, comme il y*avait dans cette circons-

tance des blessures volontaires et, de plus,' résistance 

aux agents de la force publique, le commissaire de police 

a maintenu l'arrestation et envoyé M... au dépôt de la 

prélecture de police pour être mis à la disposition de la 
justice. 

DÉPARTEMENTS. 

MOZELLE (Metz), 16 août. — Anne Guédra, âgée de 

trente-six ans, femme de Michel Ediam, demeurant à 

Boulay, est prévenue de voies de fait sur la personne de 

Catherine Ediam, enfant du premier mariage de son 
mari. 

Les témoins affirment qu'elle enfermait souvent cette 

petite créature, des journées entières, sans lui donner à 

manger; elle ne la nourrissait, d'ailleurs, qu'avec les dé-

bris de ce que ses enfants à elle avaient refusé de manger. 

Dans le courant de décembre dernier, Anne est allée 

chercher la jeune Catherine, qui était tremblante de froid, 

hors la ville, en disant qu'elle la tuerait sur place, si elle 

la trouvait. Elle l'a ensuite frappée violemment et l'a pous-

sée par le dos avec une telle brutalité que l'enfant est 

tombée la face contre terre, en labourant le pavé. 

Une autre fois, la femme Guédra traînait Cartherine par 

le jardin, en disant qu'elle la jetterait dans l'eau. 

Elle la maltraitait au point que la pauvre petite avait 

des meurtrissures d'un décimètre de long sur les cuisses. 

La mauvaise nourriture l'ayant rendue malade, de ma-

nière que l'enfant avait sali le lit, la détestable femme 

cria qu'elle lui ferait manger — nous sommes obligés de 

périphraser — ce qu'elle avait rendu, et elle a eu le dé-

goûtant courage de vouloir exécuter cette menace, car 

les voisins, après le départ de !a mère, ont trouvé la pe-

tite malade, ayant la figure barbouillée d'ordures. 

Tous ces actes d'ignobles férocité ont soulevé l'indi-

gnation de l'auditoire. M. Lallemand, au siège du minis-

tère public, les a caractérisés en termes énergiques. 

M. le maire, dans une lettre de renseignements, dit t 

« C'est une des plus méchantes femmes que j'aie jamais 

connue ; c'est une vraie mégère. » 

La prévenue, pour sa jttstilication, se livre à des récri-

minations violentes contre les témoins ; elle dit que l'en-

fant était tellement malpropre que le propriétaire lui avait 

donné congé par rapport à la mauvaise odeur. 

Le Tribunal a condamné cette marâtre à un an de pri-

son, par application de l'article 311 du Code pénal. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Par suite des résolutions votées dans l'assemblée 

générale extraordinaire du a5 août i858, et des pou-

voirs donnés à cet effet au conseil d'administration, 

les actionnaires de la Société générale des chemins 

de fer Romains sont prévenus que f 
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i° ' J 170,000 actions émises sont réduites à 

85,o ni \ raison d'une action nouvelle pour deux ac-
tions ai, tiennes. 

20
 La réduction des actions émises, ainsi qu'il est 

dit précédemment, et les économies obtenues sur les 

travaux élevant jusqu'à ce jour les versements effec-

tués à ^oo francs par action nouvelle, ainsi qu'il ré-
sulte d'une délibération du conseil d'administration, 

il est fait un appel de 100 francs par action nouvelle, 

au moyen duquel l'action sera entièrement libérée. 

3° Le versement de 100 francs par action nouvelle 

doit être effectué, à partir du 26' courant au 26 sep-

tembre prochain, chez MM. Mirés et C, 99, rue Ri-
chelieu. 

4° MM. J. Mirés et Ge se chargent d'opérer le ver-

sement pour les actionnaires qui voudraient user de 

cette faculté. 

DENTELLES. 

La COMPAGNIE LYONNAISE reçoit en ce moment la 

magnifique collection de dentelles blanches et noires 

qu'elle fait fabriquer chaque année pour le moment 

où les riches familles étrangères visitent la capitale. 

37, boulevard des Capucines. 

— Une touchante cérémonie a éu lieu dimanche dernier, 

daus la commune de Créteil. S. Ern. Mgr le cardinal archevêque 

Morloi était venu donner la confirmation aux ent'ans de Cré-

teil et de Bonneuil. 

Arrivé à Créteil, à quatre heures, Mgr Morlot a été reçu à 

l'entrée du village, sous un arc de triomphe, par le maire, le 

conseil municipal et des ofïichrs de la garde nationale. Le 

cortège, grossi par une foule nombreuse, s'est aussitôt dirigé 

vers l'église, eu passant au milieu d'une baie formée par la 

garde nationale, les sapeurs-pompiers, les médaillés de Sainte-

Hélène et les membres de la Société de secours mutuels de 

Saint-Christophe. 

Après la confirmation, Mgr l'archevêque de Paris, désireux 

de témoigner encore toute sa paternelle bienveillance à l'égard 

des entant» de Créteil, a bien voulu visiter la salle d'asile et 

les écoles communales. Durant cette visite, S. Em. a témoigné 
à différentes reprises sa vive satisfaction. 

La journée s'est terminée par un re; as offert par le maire à 

Mgr Morloi, à M. Surat, son grand-vicaire, et au secrétaire de 

S. Em. A ce repas ont pris part les curés de Créteil, Maisons-

Alfort, Charenton, Saint-Maur et Bonneuil, ainsi que MM. 

Mocquard, secrétaire particulier de l'Empereur; Véron, dépu-

té de l'arrondissement, et toutes les autorités de la commune. 

La belle musique du 98
e
 de ligne s'est fait entendre pendant 

tout le dîner. 

Le soir, les habitants de Créteil ont illuminé spontanément 

leurs maisons, et ç'a été comme un jour de fêle pour toute 

cette population qui, réunie à celle des villages voisins, s'est 

montrée profondément touchée de 1 honneur que leur avait 

fait le vénérable archevêque de Paris. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 40 — 

— Nouv. 3 0|0Diit. 28i?2 

Rome, 5 0,0. 91 _ 

Napb (C. Rotsch.)... 

Immeubles Rivoli... 10125 

Gaz, O Parisienne... 770 — 

Omnibus de Paris... 850 — 

Oimp.deVoit.depl.. 32 50 

OmnibusdeLondres. 65 — 

A TERME. 

Bourse de Purls du 25 Août 18S8 

3 O/O | Au comptant, D<"c. 70 20. 

Fin courant, — 

- J Au comptant, D"'e. 

' I Fin courant, — 

Hausse « 25 c» 

70 15.—• Hausse « 13 c. 

97 30.- Baisse « 05 c. 

AIT ooumwT. 

3 O10 70 20 

i O10 

4 1[2 0i0 de 1825... 

4 Ii2 0[0de 1852... 97 30 

Act. de la Banque .. 3125 — 

Crédit foncier t>25 — 

Crédit mobilier 770 — 

Comptoir d'escompte 677 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|0 1857. 00 25 

— Oblig. 3 0j0 1853. 54 50 

Esp. 3 0jODette ext. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obli-.dela Ville(Em-

prunt 25 millions 122-i 

1100 

410 

207 

Emp. 50 million: 

Emp. 00 millions. 

Oblig. de la Seine. 

Caisse hypothécaire. — 

Quatre canaux ..... — 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 317 

Comptoir Bonnaru.. 05 

50 

3 0(0 

4 lf2 0[01852. 

1" I 
Cours. 

69"95 

Plus 

haut. 

"7(T25 

Plus D" 

bas. Cou rs. 

69 85 70 15 

CHEMINS SX FÏE COTÉS ATT FAB.QUXT. 

Paris à Orléans !355 — 

Nord (ancien) 950 — 

— (nouveau) 810 — 

Est (ancien) 690 — 

ParisàLyonetMédit. 830 — 

— (nouveau). — — 

Midi 552 50 

Ouest 622 50 

Gr. central de France 

Lyon à Genève 

Dauplnné 

Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 

Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 

Chemin de fer russes. 

610 — 

530 — 

197 50 

640 — 

427 50 

501 25 

Ce soir, aux Français pour les dernières représentations de 

Samson et de M"e lirohan, le Bourgeois gentilhomme. Ce 

chef-d'œuvre, si remarquablement interprété, a retrouvé dans 

la brillante salle de la rue Richelieu l'éclatant succès du théâ-
tre Italien. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, la 52« représentation 

de Quentin Durward, opéra comiqueen trois actes, paroles de 

MM. Cormon et Michel Carré, musique de M. Gevaert; et le 
Valet de chambre. 

— PottTF. SAINT-MARTIN. — Ce soir, J an Bart, grand dra-

me maritime en cinq actes (sept tableaux), joué par Mil. Lu-

guet, Deshayes, Desrice.x, Cli irly, Bousquet, Brémont, M1"" 

Franlzia, Deshayes et Nmitier. Ballet par M. Honoré, M"'1 

Battaglini, Coustou, Cérésa et Dabbas. Le spectacle commen-

cera par les Noces du Bouffon, comédie aneedotique eu un 

acte, dans laquelle M. Vannoy remplira le principal rôle. 

— THÉATRF, DE ROBËRT-HOIIDIN. —llarmllon a eu l'heureuse 

idée de reprendre ses séances à l'époque des 

tous les étrangers en ce moment à Paris s'eni
 nCcs

' 
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heures. 

SPECTACLES DU 26 AOUT. ^ 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 

OPÉRA-COMIQUE.— Quentin Durward, le Valet de ch 

ODÉON. — Réouverture le 1
ER septembre. 

VAUDEVILLE. — Relâche pour réparations. 

VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 

GYMNASE.— M. Acker, la Balançoire, M. Plumet r 

PALAIS-ROYAL. — Le Fils de la Belle au Bois do
r
\na

 U
^ 

PORTK-SAINT-MARTIN. — Jean Bart. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 

CIPQUÏ IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 

FOLIES. — Les Canotiers de la S ine, Drelin, drelin 

FOLIES-NOUVELLES. —Relâche. 

BEAUMARCHAIS. — Belâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h 

HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre de 

Fêtes de nuit historiques le marJi et le jeu,',i ; hH ° '
Ie

 ' 

féériques le vendredi et le dimanche. '
 de

uii
; 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous h,.-

de huit à dix heures, soirée magique. 1°^ 

ROBERT HOUCIN. — A 7 heures lj2, Soirées fantastiuu 
pôriences nouvelles de M. llamiltou. ^

 es
'Er 

RANEI.AGH (Concerts de Paris). — Bal tous les dii 

concert les mardis, jeudis et ven lredis. 

CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes dim. 
lundis, jeudis et fêtes. 

•dtij 

limant, 

nantie 

I ï?d fi) V i ïVnP&W vérifiés et affirmés de 

hhO UlLfllUlIRHtf la faillite Aubé, Tron-

chon et C
E sont invités à se présenter, du 10 au 30 

septembre prochain, dans les bureaux de la liqui-

dation, rue Rameau, 13, à Paris, les mardi mer-

credi, jeudi et vendredi, de dix heures à midi, et 

de deux heures à quatre, pour recevoir un pre-

mier dividende. (106) 

Â
UG. PATTE, opt. fab'. Grande spécialité de jumel-

les allemandes à 12 verres; lunettes à lireen cris-

tal derochedu Brésil,r.lUvo!i,16S,hôtel du Louvre. 

n 

55, RUE VIVIENNE, OJ. 

NOUVEAU VIN\ÏGHËuiTOILETTE 
Par la finesse de son parfum, par le choix des plan-

tes aromatiques qui en forment la base, le VINAIGRE 

DE COSMACETI se distingue de tous les vinaigres 

connus. Son action douce et bienfaisante donne de 

la fraîcheur à la peau et là blanchit sans l'irriter. 

Prçx : 1 fr. 50 le flacon. (55)* 

SITTOYÀGI! DliS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoi-

les et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

MffilE-CÔltM l>S;S::,M'ans!ue 
Médaille à l'Exposition universelle. 

 W_ 
U AD Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif du sang 

Klrl) et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(25)' 

rai» il! 4 11 V VOTAI! I C M» personnes 
iHiUA U liil 1 «.fi lit bles de la poitrin 

ou malades de l'estomac ou des intestins trouve-

ront dans l'usage du RACAHOUT DES ARABES DE DE 

LANGREMER Bh déjeuner fortifiant, réparateur et 

aussi agréable que facile à digérer. Cet aliment, 

le SEUL qui soit approuvé par r*Académie-, de Mé-

decine, SEUL AUTOMSÉ, qui offre garantie et con-

fiance, ne doit pas être confondu avec le;; contrefa-

çons et imitations que l'on tenterait de lui substi-

tuer. Entrepôt rue Richelieu, 26, à Paris. (40)* 

riil^RI^A^ certa
'
ne

 des rhumatismes, névral-
ULEiltlljffil gies,migraines,etc,aigus ou invé-

térés, par le topique Brocard, brev.(s.g.d.g.),après 

3 ans d'expériences dans les hôpitaux de Paris avec 

des succès inouïs constatés par l'Académie dans son 

rapport à M. le ministre. Envoi gratis du rapport 

R.St-Martin, 210, à Paris. Consult. de 3 à 5 h. (AIL) 

(45)* 

CHEMINS DE FER M LOI EST 
©. rue a'Amsterdam. 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
( 2« 

PRIX DES PLACES ,
 0

.
 Q
^

 23 FC 

Par nleppe et newliaven (nrîuliton). 
Départs de PARIS tous les jours, samedi excepté. 

Tiajet total en une journée. 

Par Southamplon 
DÉPARTS DU HAVI1E 

les lundis 
mercredis et vendredis. 

Par la Tamise 

DÉPARTS DO HAVRE 

les S, 10, 15, 20 et 2-S 
de chaque mois. 

li*a innouce», Réclan*<■•• indcii 

(rlelleu on autres, «ont reçue» au 

bureau du Journal. 

CSHANOE MED A ÏÏM1E1E D'MiONXEVU t 

à VExpoaUtoti univertelle tf* 18S5. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
BS

m
 boutevart «te« Italie n»

t
 SS

m 

MAISON DE VEME 
■ TBOBIS 1T C>«. 

EXPOSITION PERMANENTE DE WJk FABRIQUE 

CH. GHRISTOFLE ET G". 

PHOTOGRAPHIE AKTIST 
PERSUS, giitotograplie, rue tic Selne-St-Clcrmtiiïi, 4ï, 

PORTRAITS Â ÎO FR. ET 15 FR. 

Librairie «le IJ. HACHETTE et C% rue Pierre-Sarrazin, 14, à Paris, et chez les principaux libraires «le la France et «le l'Etranger. 

FSAICAI 
AVEC UNE INTRODUCTION SUR LA MÉTHODE DES SYNONYMES.; 

OUVRAGE DONT Ll PREMIÈRE PARTIE A OBTENU, Hli L'INSTITUT, EE PRIN HE EINOEISTIQUE EN 1843, 

Par M. IJAFAITEE, professeur de philosophie et doyen de ta Faculté des lettres d'Ain. 

Un beau volume de 1,200 pages grand in 8° à denx colonnes. — Prix : broche, 15 fr.; — cartonne, 17 fr. §5 c; — relie', 18 fr. 50 c. 

Société* commerciales. — Falllitet*. — Publications légales. 
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f ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 23 août. 
En l'hOtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue ltossini, 6. 
Consistant en : 

(447) Buffet, poêle, ustens. de cave, 
2,000 bouteilles, vins, etc. 

Le 26 août. 
(448) Canapé, fauteuils, six pein-

tures à l'Imite, tapis, lampe, etc. 
(449) Bureau, bibliothèque, 100 pen-

dules en bronze, 100 coupes, etc. 
Le 27 août. 

(450; Bureau, tables, casier, chaises, 
rideaux, batterie de cuisine, etc. 

(451) Comptoirs, bureaux, pendules, 
console, fleurs artificielles, etc. 

(452) Commode, tables, glaces, pen-
dules, bureaux, gravures, etc. 

(453) Canapé", fauteuils, guéridon, 
pendule, candélabres, etc. 

(454) Bureaux plats et autres, caisse, 
armoire à glace, toilette, etc. 

(455) Armoire à glace, tables, glaces, 
cbaies, robes, jupons, etc. 

(456) Deux voitures dites coupé et 
américaine, deux chevaux 

(457) Tables, chaises, commode, et 
autres objets. 

(145) Buffet, commode, tables, fau-
teuils, armoire, canapé, etc. 

(146! Bureaux, buffet, armoire, oar-
tonnier, canapé, pendule, etc. 

Rue Miromesnil, 51. 
(458) Commode, table, toilette, fau-

teuil, chaises, pendule, etc. 
Rue de la Grande-Truauderie, 49. 

(459) Comptoir de march. devins, 
tables, billard, fontaine, etc. 

Rue du Faub.-Saint Martin, 188. 
(460) Pendules, bureaux, fauteuils, 

commode, tables, etc. 
A Batignolles, 

ruëTÏè Paris, 11° 10. 
(*61) Buffets, armoire, tables, glaces, 

caisses, chaises, calorifère, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
ae-2) Commode, grande glace, pen-

dules, — 7 vaches laitières, etc. 
A Passy, 

rue et impasse des Biches, 7. 
(483) Bureaux, presse a copier, lau-

teuils, armoire, table, etc. 
Le 28 août. 

Rue des Gravilliers, 26. 
U64) BuUet, tables, tablettes, pote-
" rie, tableaux, et autres objets. 

Le 29 août, 
fin. l'Jtôtel des Commissaires-Po-

seurs, rue ltossini, 6. 
(465) Billards, ceil-de-bœul, tables, 

fourneau, appareils à gai, etc. 

La publication légale des actes de 
oociélé est obligatoire, pour l'année 
qiil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'i/pènei, dit Petites Jijiclies. 

«OC! ÉTÉS. 

D'un acte passé devant M' Lavo-
cat et son collègue^ notaires à Pa-
ris, le dix-neuf août mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, conte-
nant, entre M. Marc LIPMAN, fabri-
cant de produits chimiques, demeu-
rant à Paris, rue Popincourt, 76, el 
M. Bazile SOULIER, aussi fabricant 
de produits chimiques, demeurant 
à Clichy-la-Garenne, rue de Paris, 
82, les statuts d'une société formée 
entre eux ; il a été extrait littérale-
ment ce qui suit : Ai t. 1er. 11 y aura 
entre MM. Lipman et Soulier une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation par la société même ou 
par ceux auxquels elle en concéde-
rait le droit : 1° des brevets obte-
nus par M. Lipman, tant en France 
qu'en Autriche et en Prusse, pour 
une composition chimique propre 
à la teinture de la laine; 2° de tous 
brevets d'addition et de perfection-
nement que M. Lipman pourrait 
obtenir pendant le cours de la so-
ciété ; 3° de tous brevets que l'un ou 
l'autre des associés pourra prendre 
pendant le cours de la société, tanl 
en France qu'à l'élranger, et géné-
ralement pour l'exploitation de la 
fabrication des produits chimiques 
et drogueries en général. Mais ne 
font pas partie de l'objet de la pré-
sente société les brevets obtenus 
par M. Lipman, tant en Angleterre 
qu'en Belgique, pour la composition 
dont il est ci-dessus question. — 
Art. 2. Celte société est contractée 
pour dix années entières et consé-
cutives, qui ont commencé à courir 
le premier juillet dernier et Uniront 
le premier juillet mil huit cent soi-
xante-quatre, sauf le cas de disso-
lution anticipée ci-après prévu. — 
Art. 3. La raison et la signature so-
ciales seront LIPMAN el SOULIER.-
An. 4. Le siège de la société est lixé 
à Paris, rue Popincourt, 76.11 pour-
ra, d'un commun accord, être trans-
féré dans tout autre endroit de la-
dite ville que les associés convien-
dront.— Art. 3. Chacun des asso-
ciés aura la signature sociale pour 
les besoins et affaires de la société. 
En conséquence, chacun desdits as-
sociés pourra seul signer la corres-
pondance, les facturesetquiltances, 
faire tous achats et ventes au comp-
tant. Mais tous billets, mandais, 
trailes et autres engagements ne 
pourront être souscrits ou endossés 
que par les deux associés, faute de 
quoi ils n'obligeront pas la société, 
foules cessions de brevets et de tou-
tes licences ou droit de les exploiter 
ne pourront être consenties que par 
ies deux associés ; toutes opérations 
dites marchés à terme ou à livrer 
sont expressément interdites. — 
Art. 9. Chacun des associés devra 
consacrer tout son temps, ses soins 
et son industrie aux affaires de la 
société, sans pouvoir s'intéresser 
directement ni indirectement a au-
cune aulre opération commerciale, 
à peine de dissolution de la société 

contre l'a3socié contrevenant, si 
bon semble à l'autre associé, et de 
toutes pertes, dépens et dommages-
intérêts ; mais, néanmoins, il est 
bien entendu que la présente clause 
ne fait pas obstacle i l'exploitation 
par M. Lipman : l°de son établis-
sement actuel pour la préparation 
des cochenilles; 2° de ses brevets 
d'Angleterre et de Belgique ; mais il 
est convenu que M. Soulier aura 
droit, en compensation de la ré-
serve ainsi faite par M. Lipman de 
la fabrication des cochenilles, à cinq 
pour cent du prix de toutes les ven-
tes provenant de ladite fabrication. 
— Art. 16. Aucun des associés ne 
pourra céder ses droils dans la pré-
sente société, à peine de nullité des-
dites cessions el même de dissolu-
lion immédiate de ladite société, si 
bon semble à l'autre associé, et sans 
préjudice de toutes pertes, dépens 
et dommages-intérêU.— Art. 19. Kn 
cas de perte d'une somme de deux 
mille francs au moins constatée par 
un inventaire social, la dissolulion 
de la société aura lieu de plein droit, 
si bon semble a l'un ou à l'autre des 
associés. — Art. 20. En cas da décès 
de l'un des asso -iés pendant le cours 
de la société, elle sera dissoute de 
plein droit à compter du jour de 
ce décès. — Art. 22. Pour faire pu-
blier ces présentes partout où be-
soin sera, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait. (167) 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze août mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris, au bureau des actes sous 
seings privés, le vingt et un août 
même mois, folio 163, rei-to, case 3, 
par Pommey,qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droit, dé-
cime compris, t'ait entre M. Edme-
Pierre BAUDOUIN, marchand épi-
cier en demi-gros el détail, demeu-
rant i Pans, rue d'Anjou, au Ma-
rais, 17, ancien numéro 19, et M. 
Edouard-Pierre BAUDOUIN ills,aus-
si marchand épicier, et demeurant 
également à Paris, rue d'Anjou, au 
Marais, 17, a été convenu ce qui 
suit : La société formée entre les 
parties, suivant acte passé devant 
M' Moreau et son collègue, notaires 
à Paris, le seize février mil huit 
cent cinquante, enregistré, sous ia 
raison sociale BAUDOUIN et hls, la-
quelle société devait durer cinq 
ans, à partir du quinze août mil 
huit cent quarante-neuf, mais s'est 
continuée jusqu'à ce jour, esl et de-
meure dissoute à partir de ce jour. 
La liquidation sera opérée par M. 
Baudouin fils, à qui lous pouvoirs 
sont donnés a cet effet. 

Éd. BAUDOUIN, liquidateur de 
(163 la société BAUDOUIN et fils. 

Suivant acte reçu par M' Poussié, 
notaire à Aubervilliers, canton de 
Saint-Denis (Seine;, le seize août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, M. Louis - Gustave COLLET 
ainé, marchand de cordes harmo-

niques, demeurant à Paris, rue du 
Vertbois, 67, et M. Jean - Eugène 
COLLET jeune, fabricant de cordes 
harmoniques, demeurant à Gre-
nelle, quai de Javelle, 15, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour exploiter un fonds de 
commerce de bo.vaudier. fabricant 
de cordes harmoniques, établi à Pa-
ris, rue du Vertbois, 67, et dans sa 
succursale, même rue, 71, avec fa-
brique ù la Courneuve, canton de 
Saint-Denis. La durée de la société 
est dï^quinzs, années, ù partir du 
premier août mil huit cent cin-
quante-huit; cependant l'un ou 
l aulre des associés pourra faire 
cesser ladite société au bout de cinq 
ou dix ans, en prévenant son asso-
cié six mois à l'avance. La raison 
sociale est COLLET frères. Ctuicun 
des associés a séparément la signa-
ture sociale. Le siège de la société 
est à Paris, rue du Vertbois, 67. 

Pour extrait : 
(161) Poussnî. 

Par acte sous signatures privées, 
du vingt-quatre aofit mil huit cent 
cinquante huit, enregistré, M. Clau-
de NÉT1EN et M"' Ernestine FOUR-
NIER, tous deux marchands de vins 
à la bouteille, demeurant à Paris, 
rue Bautreillis, 12, ont formé une 
société en nom collectif pour neuf 
années consécutives, commencées 
de fait le premier octobre mil huit 
cent cinquante-sept. Celte société a 
son siège susdite rue Bautreillis, 12, 
et a pour objet le commerce de vins 
à la bouteille. La raison et la signa-
ture sociales sont NÉT1EN et C". M. 
Nétien a seul la signature sociale, 
mais pour les affaires de la société 
seulement; tout engagement en de-
hors non revêtu de la signature des 
deux associés est nul et n'engage 
pas la société. Le capital social est 
de deux mille francs, montant delà 
valeur du fonds, marchandises et 
espèces, fournis par moitié. Tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait pour faire publier et 
afficher ledit acte. 

Pour extrait : 

L. ARGY. 

36, rue Ste-Croix-de-la-Breton-
(164)— nerie, et à Bercy, port, 16. 

D'un acte sous signatures privées, 
en triple expédition, en dato i Ber-
cy du quinze août dernier, enregis-
tré à Charenton le seize, folio 199, 
recto, case 9, par le receveur qui a 
reçu les droits, il appert : que la so-
ciété en nom collectif formée par 
MM. DATICHV, DUPLESS1S el 1UR-
BAY, pour l'exploitation d'un bre-
vet d'invention ayant pour objet la 
réutilisation de la vapeur, p iracte 
sous seings privés en date à Bercy 
du seize juillet mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré à Charen-
ton ie vingt et un du même mois et 
publié conformément à ta loi, est 
et demeure dissoule à la date de ce 
jour; que la société n'ayant pas 
fonctionné, il n'y a pas lieu à li-
quidation, mais que, néanmoins, 

M. Duplessis, demeurant à Bercy, 
rue de Bercy, 56, est chargé éven-
tuellement de tout ce qui concerne 
la société. 

Certifié, i Bercy, te vingt-trois 
août mil huit cent cinquante-huit. 

(162) 

D'un jugement contradictoire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, séant i Pa-
ris, le dix-sept mars mil huit cent 
cinquanle-liuit, enregistré, entre 
M. Emile BOUHDIER, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 
13, et M. DANGLES, mécanicien, de-
meurant aussi à Paris, même rue, 
24, il appert que ta société de fait 
ayant existé entre les parties audit 
jugement, pour l'exploitation d'un 
brevet applicable à la fabrication 
delà garniture de parapluies, a été 
annulée pour inobservation des for-
malités prescriles, et que M. THI-
BAULT, demeurant à Paris, rue 
d'Enghien, 23, a été nommé liqui-
dateur de cette société. 

Pour extrait : 
THIBAULT. (166)-

ÏR1BUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

Futilité». 

DECLARATIONS Dl! FAILLITES 

Jugements du 2i AOÛT 1858 , fui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour. 

Du sieur C.OIGNET (Edouard-Eu-
gène), serrurier à Vanves, rue Gau 
dray, 4; nomme M. Durand juge-
commissaire, et M. Millet, rue Ma-
zagran , 3, syndic provisoire (N° 
15219 du gr.); 

Du sieur DEROCHE (Joseph), anc. 
md de vins a La Villetle, rue de 
Flandres, demeurant actuellement 
i Pans, quai des Augustins, 37; 
nomme M. Durand juge-commissai-
re, et M. Decagny, rue de Greffulhe, 
9, syndic provisoire (N» 15220 du 

gr.); 

Du sieur COLOMBET (Mathurin), 
tourneur en cuivre, rue Albouy, 9; 
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Crampel, rue St-Marc, 
6, syndic provisoire (N° 15221 du 
gr.1; 

Du sieur LOIZEAU (Eugène), fabr. 
de gants, rue St-Honoré, 265 ; nom-
me M. Gaillard juge-commissaire, 

et M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic provisoire (N° 13222 du gr.); 

Du sieur MOREAU, nég., rueNeu-
ve-Popincourt, II, et rue St-Sébas-
tien, 39; nomme M, Durand juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N" 
15223 du gr.); 

De la dame MARELLE SIMON, né-
goc, rue des Moineaux, 1 ; nomme 
M. Durand juge-commissaire, et M 
Vlillcl, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N" 13224 du gr.). 

CONTVOCATIOrJS M CttBANCIIKS. 

Sont invite s â se rendre xu 1'rlbunnl 
ie commerce de Paris, salle des as-
■embltes des faillites,M m. les créan-
ciers : 

DOMINATIONS l»K SYNDIC*. 

Du sieur FELD-MEYER (Paul), md 
de charbons, rue l-opincourl, 68, le 
31 août, à 9 heures |N« 15211 du 
gr.); 

De la D"" BUCHET (Estelle), limo-
nadière, rue de Rivoli, 53, le 31 
août, à 9 heures (N' 15209 du gr.). 

Pour OJiistsr d l'assemblée dans la-
quelle V. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les liers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JEUL1N (Jean-Baptiste), 
md de vins à Bercy, rue Gallois, 12, 
le 31 aoûl, à 12 heures (N° 15035 du 
gr.); 

De la société E. et V. PENAUD 
frères, imprimeurs-libraires, faubg 
Montmartre, 10, composée de : 1" 
Eugène-Claude Penaud; 2° Fabien-
Victor Penaud, le 31 août, i 2 lieu-
es (N° 12382 du gr.); 

De la dame MATHELIER (Jenny 
Gandon, femme dueuient autorisée 
du sieur Auguste ), ayant fait le 
commerce de lingerie en gros, rue 
Chariot, 20, ci-devant, actuellement 
rue Lacuée, 6, le 31 août, à 9 heures 
(N° 15085 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et *H<rmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remetlent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOURGEOIS jeune fMar-
lin), éditeur d'estampes et fabr. de 
devants de cheminées, rue Ternaux, 
6, ie 30 août, à 11 heures (N° 14777 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics ot du projet de 
concordat. 

REMISES A niIITAINB. 

Des D"" LAMBEBT (Emilie et Cla-
risse), mdes de broderies, rue d'Ar-
genteuil, 19, le 31 août, à 12 heures 
(N° 14940 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lleu,ou pas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DB COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SEHR1ER ( Pierre-Louis ), md de 
charbons à Charonne, rue du Cen-
tre , sont invités à se rendre le 
30 août, à 11 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lorméinent à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linilif qui sera rendu par les svn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 14628 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la D11' 
GORIOT (Marie), rade de vins, 
ayant tenu un débit de liqueurs, rue 
du Pas-de-la-Mule, 4, demeurant 
actuellement rue Vieille-du-Tem-
pie, n. 60, sont invités à se ren-
dre le 30 août, à II heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ler; leur donmr décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 14442 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite de la so-
oiété en liquidation B1NZE et C", 

pour l'exploitation du —-
vins et eaux-de-vie, âM'JJJ 
était à Paris, rue Mouffet»» 
composée des sieurs Joscpn »»■ 
demeurant à Montrouge. rue» 
Gaité, n. 14, et Henry Ça* 
Mouflélard, n. 293, sont in< 
se rendre le 31 août co 
9 heures très précises, au tt% 
de commerce, salle des as; -
des faillites, pour, confor 
l'article 537'du Code de c ; ;, 
entendre le compte déun'tiifljl 
rendu par les syndics, le *n 
le clore et l'arrcler; leur aon» 

charge de leurs lbnctonse 
leur avis sur l'excusabilité ™
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l'égard du sieur 
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en relard de faire ye 'rilie > 
en relard de mire 'O,,

on
i i»\, 

iirmer leurs créances, soi „ 

à se rendre le 31 a^VjijtA 
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commerce de la *e "«'

olir
, * 
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Le gérant 
Par 

Enregistré à Paris, le Aniït 1858, F° 

Reçu deux francs vingt_centime3. 
IMPRIMERIEgDE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 

Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de la Signature A. G^°
T

' 
Le maire du i" arrondissement, 


